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1. INTRODUCTION

Malgré une tendance affirmée â lurbanisation, plus de la moitié de Ia
population marocaine reste fixée dans les campagnes. Elle est répartie entre
1.297 communes rurales constituées par 32.000 douars environ. Certains douars
étant parfois divisés en plusieurs parties, on dénombre en fait près de 39.000
localités rurales dans le pays.

La population rurale joue un rôle essentiel dans le développement
économique et social du pays, principalement basé sur Ja promotion des activités
agricoles. Cependant, alors que le Royaume a enregistré des acquis importants
dans Ja voie de Ia généralisation de l’accès â l’eau potable en milieu urbain (la
quasi totalité de Ia population étant desservie), Ja situation de Iapprovisionnement
en eau des populations rurales souffre dun sérieux retard qui handicape
tourdement le développement économique et social du milieu rural.

Ainsi, en 1990 la population rurale correctement desservie â travers des
équipements publics en bon état de fonctionnement nétait que de 14,3%. Le reste
de Ja population rurale a recours â des rnoyens traditionnels ou privés avec pour
lessentiel, une exploitation défectueuse des équipements et une qualité de leau
non contrôlée.

Cette insuffisance du service de eau potable est un frein essentiel è
lamélioration des conditions de vie des populations rurales et constitue par auteurs
une des causes principales favorisant lextension des maladies hydriques et
l’exode vers les zones urbaines.

Devant cette situation, lamélioration de Ja situation de l’approvisionnement en
eau potable des populations rurales constitue une priorité essentielle de la
politique nationale de I’eau. II sagit de relever le défi de Ja résorption â très moyen
terme du retard accusé dans Iextension des équipements deau potable en milieu
rural.

Dans sa 2ème session tenue en 1987, Ie Conseil Supérieur de lEau et du
Glimat avait déjâ examiné la situation dii secteur de l’eau potable et avait déjâ
recommandé d’accorder une grande priorité â Iamélioration de la situation et de
l’approvisionnement en eau du monde rural.

Lobjet de ce rapport soumis â l’appréciation du Conseil Supérieur de lEau et
du Climat lors de sa 8èrne session est de ~airele point sur Ja situation actuelle de
l’approvisionnement en eau potable des populations rurales et de proposer un plan
global de développement du secteur dans ensemble de ses composantes
~echniques, économiques, sociales et institutionnelles.

Ce rapport constitue une synthèse des résultats de létude menée dans le
cadre du projet de plan directeur de lapprovisionnement en eau des populations
rurales réalisé avec le concours du l~tugrarnmedes Nations Unies pour le
Développement.
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2 - ENOUETES MENÉES SUR LA SITUATION DE
L’APPROVISIONNEMENT EN EAU EN MILIEU RURAL

Différentes enquêtes réal,sées entr~1985 et 1991 fournissent des éléments
dappréciation précis permettant de caractériser la situation du secteur de l’eau
potable en milieu rural

ENQUÊTE DU MINISTÈRE DE LAGRICULTURE ET DE LA MISE EN VALEUR
AGRICOLE (1985)

Cette enquête a intéressé un échantillon de 32 provinces, regroupant
2426 localités, dont 510 centres ruraux, 1449 douars disposant d’un réseau de
distribution constitué de bornes fontairres et de branchements particuliers et
467 douars disposant de points deau arnériagés.

Les principaux résultats de ‘enquête portent sur l’état des équipements de
lapprovisionnement en eau potable dans le monde rural, et en particulier:

- le recensement des équipemerts par type de desserte
- la population concernée par ces équipements et Ie taux de desserte;
- le coût des équipements; ____
- le financement des équipements ;
- la gestion et l’entretien des équipements.

ENQUÊTE ONEP RELATIVE AUX CHEFS-LIEUX DES COMMUNES RURALES
(1987)

LONEP a réalisé une première approche du monde rural aggloméré par une
enquête in situ dont l’objectif était de recueiilir les données disponibles nécessaires
â Ja formulation dun diagnostic sur Ja situation de J’approvisionnement en eau des
chefs-lieux de communes rurales pouvant se prêter â un équipement collectif de
type urbain. Cette enquête a concerné 509 centres sur 600 centres ruraux.

ENQUÊTE DE L’ÉTUDE DU PLAN DIRECTEUR SUR LE SECTEUR DE
LALIMENTATION EN EAU POTABLE RURALE (1990)

La réalisation de l’enquête entreprise par l’Administration de l’Hydraulique en
1990 durant 7 mois a mobilisé près de 250 cadres et techniciens et nécessité des
déplacements de lordre de 800.000 km. Cette enquête a porté sur un échantillon
représentant 22% de la population du milieu rural, soit:

• 6.800 douars sur 32.000, correspondant â 8846 localités
• 157 communes rurales sur 762, enquêtées de manière exhaustive;
• une population de 3,25 millions dhabitants
• 11.500 points d’eau utilisés pour leau de boisson, représentatifs de

plus de 50.000 points deau â usage domestique.

ENQUÊTE SOCIO-SANITAIRE (DÉCEMBRE 1990)

Dans le cadre de l’étude du plan directeur sus-citée, une enquête socio-
sanitaire a été également réalisée par les services du Ministère de la Santé
Publique. Cette enquête a porté sur un échantillon de 3 familles avec enfants dans
chacune des 220 circonscriptions sanitaires relevant de ce Département. EIle a
principalement concerné les informations relatives

2
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- â I’état sanitaire des populations (maladies d’origine hydrique)
- aux conditions dhygiène et dassainissement
- aux contraintes d’approvisionnement en eau (durée, distances, rôles,...)
- aux comportements vis-â-vis de leau de boisson (maniputation, stockage â

domicile, désinfection, consommation)
- â Ja perception du hen entre santé et eau de boisson.

ENQUÊTE SUR LES NIVEAUX DE VIE DES MÉNAGES (1990-1991)

Elle a été réalisée par la Direction de Ja Statistique du Ministère Chargé de
lIncitation de lEconomie. Lobjectif de Ienquête visait essentiellement â fournir des
données intégrées sur les conditions de vie de Ja population marocaine. Cette
enquête s’est déroulée sur 12 mois et a concerné un échantillon de 3.400
ménages, représentant les différentes régions économiques et couches sociales du
pays. Les résultats de lenquête ont concerné les conditions d’habitation et les
équipements de base, en particulier lapprovisionnement en eau potable.

3 - ANALYSE DE LA SITUATION ACTUELLE

3.1 - DÉMARCHE MÉTH000LOGIQUE

• L’analyse de Ja situation actuelle de lapprovisionnement en eau potable
des populations rurales repose sur deux~ensemblesdinformations

- toutes les données documentaires existantes relatives â lalimentation en
eau potable du milieu rural : enquêtes, rapports détudes, documents
cartographiques, bases de données diverses relatives au milieu rural,
etc,...

- les résultats de lenquête détaillée réalisée sur Ie terrain dans Ie cadre du
plan directeur.

Le but de cette analyse a été détablir les conditions d’accès â leau potable
des populations rurales, notamment vis-â-vis de Ja pérennité et de Ja qualité des
ressources disponibles, de Ja commodité de J’accès â leau et des techniques de
mobilisation employées.

Etle a également eu pour but détablir une confrontation entre les besoins et
les ressources en eau disponibles et de faire le point sur les dispositions
organisationnelles qui régissent Ja gestion du service de leau potable en milieu
ru rai.

• La typologie adoptée dans létablissement du plan directeur pour Ja
structure de Ihabitat est celle définie selon Ja terminologie ci-après (encadré n°1)

- habitat groupé
- habitat dispersé;
- habitat éclaté ou divisé.

Comple tenu de Ja structure de habitat rural, caractérisé par une forte
dispersion lunité de base de !enquète réalisée est la tocalité : elle peut
correspondre, selon le cas, â un douar, liiie fraction de douar ou â un ensemble
dhabitations dispersées ayan~une desseit~en eau commune.

3
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Encadré no 1 : Structure de Ihabitat
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• Tenant compte aussi de la diversité des spécificités physiques et humaines
du milieu rural du pays, lanalyse a porté sur des zones considérées comme
homogènes selon les principaux critères déterminant les conditions de desserte en
eau de boisson. Ainsi, une zone homogène a été identifiée comme devant
présenter Je maximum de simititudes relativement aux aspects suivants

- Ie cadre géographique et géomorphologique
- Ja démographie et Ja structure de Ihabitat;
- les ressources en eau : le régirne et Ja quahité des eaux souterraines et

superficietles, ainsi que les conditions d’approvisionnement en eau de
boisson

- lactivité économique dominante périmètres dirrigation, zones bour, zones
forestières ou de parcours,...

L’analyse des données de Jenquële a été faite sur Ja base de 51 zones
identifiées comme étant homogènes (carte n°1 et annexe n°2).Les résultats de
lexploitation des données ont été établis pour ces zones homogènes de provinces
et reportés au niveau de cehles-ci.

• Lexploitation des données de l’enquête a été basée sur des indicateurs
représentatifs du service de I’eau potable tels que:

- Ie niveau de desserte de Ja population rurale;
- lévaluation du déficit de couverture : pourcentage de Ja population non

desservie par un moyen dahimentation en eau potable selon les normes
de desserte adoptées, â savoir

1 point deau aménagé (PEA) pour 250 habitants
1 borne fontaine (BF) pour 200 habitants;
1 branchement particulier (BP) pour 8 habitants.

- Jinventaire des ressources en eau mobilisables
- Je type de desserte â travers Ie recensement des instahlations existantes
- les technohogies utilisées : évaluation des moyens dexhaure et des

techniques de distribution et de leur fiabilité
- les données socio-économiques de base coûts dinvestissements, tarif

de leau, coût de Ja maintenance,...;
- les conditions dexploitation et Ie mode de gestion des équipements.

3.2 - LE CONTEXTE DU MONDE RURAL

3.2.1 - LA DÉMOGRAPHIE

• Daprès Je recensement de 1982, Ja poputation rurale du Maroc est répartie
sur près de 32.000 douars, dont certains sont divisés, de sorte que lon compte en
fait 39.000 tocalités environ pouvant faire l’objet dun système autonome dapprovi-
sionnement en eau potabte.

• En 1990, Ja population rurale sédentaire du pays est estimée, d’après
lenquête réalisée â 13,3 millions dhabitants, soit près de Ja moitié de la population
marocaine. Cette évaluation ne diffère que de 1 3% par rapport aux anciennes
projections du CERED estimant la population rurale â 13,474 millions dhabitants
en 1990.
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Les prévisions déningraphiques ~fEectuéessur Ja base des nouveltes
projectionS du CERED (tableaii 3 1 et Eigure 1) montrent que la proportion de la
popLilatlon rurale devrait diniinner piogressivernent pour se situer autour de 38,7%
en Jan 2020.

Populationen
millions

Sources
d‘information

Figure 1 : Evolution de Ja population rurale du Maroc d’après

les nouvelles projections CERED-92
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•Ruraie 11,68 13.47 13,63 14,3 14,9
Urbaine 8,67 11.73 16 19,9 23,56

Populanon 57,4 53.5 46 41,8 38,7

rurale

decroissance
population 1,79 0,48 0,41
en %

Tableau 3.1: Projections démographiques en millions d’habitants
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• Lanalyse de l’enquête 1990 permet de tirer les conclusions principales
suivantes:

- la population rurale totaJe est répartie de façon inégale sur Je territoire. Dle
varie selon les provinces de moins de 5.000 â plus de 1.000.000 dhabitants,
comme J’indique la carte n°2. De même, ie taux de Ja population rurale, qui en
moyenne nationale est de 51%, varie également de moins de 10% â plus de 85%
par rapport ~ la population totale de Ja province

- Ie taux daccroissement moyen annuel de la population en milieu rural
durant la période 82-90 est de 1,5% contre 3,8% en milieu urbain, soit 2,5 fois
moins. Par ailleurs, on observe aussi bien des taux négatifs dans certaines zones
du Sud et dans les périphéries des grandes villes, que des accroissements de 3%
et plus pour les zones â riches potentiahités et infrastructures agricoles;

- enfin, on note que la population saisonnière, essentieltement nomade, est
évaluée en 1990 â 900.000 personnes, soit environ 6,6% de Ja population rurale
totale. Ce taux varie selon les régions ; ainsi, il dépasse 10% dans les provinces de
Nador et dAl Hoceima, dans les provinces sud-atlasiques occidentales, dans les
provinces sahariennes et dans les Hauts Plateaux de l’Oriental.

• D’après létude démographique du CERED (1991), I’exode rural annuel était
évalué en 1987 ~ 140.000 migrants environ.

Le tableau 3.2 résume, daprès les nouvelles projections démographiques du
CERED réalisées en 1992, lestimation des effectifs de migrants internes par
période de 5 ans.

Pénode 1987/92 1992/97 1997/02 2002/07 2007/12 2012/17 2017/22

Effectifs 1191 1022 879 754 669 620 575

Tableau 3.2: Effectifs quinquennaux des migrants nets en milieu urbain:
1987 è 2022 (en mi/hers)

3.2.2 - LE CHEPTEL

II est associé â Ja vie quotidienne de Ja quasi totalité des foyers ruraux. Ainsi,
Je cheptel représentait en 1990 près de 6,3 millions de tètes de gros bétail et
23 millions de tôtes de petit bétail, soit 7,7 millions UGB (unité gros bétail) au total.
Une part importante de ce cheptel, soit 90%, est quasiment sédentaire et a par
conséquent recours aux points deau utilisés par les populations. La moyenne
dUGB par habitant rural est de 0,5; elle varie de 0,2 â 1,6 selon les zones.

Les besoins en eau du cheptel sont de lordre de 20 â 30 lit~espar jour par
UGB, ce qui majore ainsi de 35% â 50% les consommations deau â usage
purement domestique.
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Les enquêtes annuelles du MAMVA révèJent que les effectifs du cheptel ont
retrouvé en 1990 leur niveau de 1979 après une baisse d’environ 30% durant Ja
période 1982-85 liée aux eflets de Ja sécheresse (figure 2).

Figure 2 : Evolution du cheptel entre 1979 et 1990
(source MAMVA)

3.2.3 - LA STRUCTURE DE L’HABITAT

La structure de J’habitat est déterminée par Ja combinaison de 2 facteurs
suivants:

- Ja taille des localités au sens de I’unité de peuplement
- l’occupation du terrain par les locaJités selon quelles sont regroupées ou

dispersées en plusieurs localités, situées parfois â plusieurs kilomètres de
distance.

La structure de Ja population rurale, selon les résultats de l’enquête, est
récapitulée dans Ie tableau 3.3 et est illustrée par Ja figure 3 ci-après. II convient de
noter que les deux catégories dhabitat, groupé et divisé, sont classées dans Ja
même structure d’habitat.

Dans I’ensemble, près de 25% de la population rurale vit dans un habitat de
type dispersé. Trois zones se distinguent par une forte dispersion de J’habitat (40 ~
60%). II s’agit du Rif méditerranéen et central, des petits massifs montagneux du
Nord de JOriental (Beni Snassen-Jerada) et de Ja frange côtière atlantique depuis
Témara jusqu’â Essaouira.

Par ailleurs, près de Ja moitié des localités ont moins de 200 habitants. Cette
classe regroupe près de 14% de Ja population rurale.
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POPULATION R1Jh~ALETOTALE
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Figure 3: Structure de l’habitat

Structurede
i’habitat

Taille des localités

Total
moins de 200 hab entre200-1000hab plus de 1000hab.

% loc. % pop % loc Y~ pop % loc. % pop. % loc. % pop.

Groupée 37 II 34 41 4,5 20 75 72

Dispersée 9 3 15 18 1,5 7 25 28

Total en% 46 14 49 59 6 27 100 100

Nombrede localités 17 900 19 200 2 200 39.300

Populationtotale
en millions

2,0 8,4 3,8 14,2

Tableau 3.3: Structure de lhabitat rural

Dispersées
26%

.4
Divisées

18%

Group&s
56%

de200 â 1000 h

49%
200 hab.

plusdc 1000 hab.
6%
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l_a classe intermédiaire (200 ~ 1 .000 habitants) comporte la moitié des
localités ei regroupe la rnajorité de la population rurale, soit près de 60%.

En revanche, la classe supérieure (plus cle 1000 habitants) représente 6%
des localités et comporte un peu plus du qiiart de la population rurale ei environ le
double de la population de la classe inlérieure. La concentration de la classe
supérieure est relevée particulièrement dans la côte atlantique entre Tanger et
Casablanca, le Nord-Est du pays, le Moyen Atlas, le long des grandes vallées sud-
atlasiques (les ksours du Ziz et Draâ) et dans les provinces du Sud.

3.2.4 - LES PRINCIPAUX CONSTATS

Dénombrement des points deau

Dans ~‘ensemble,11.500 points deau ont été enquêtés. Ces points deau sont
représentatifs au niveau de l’échantillon concerné par l’enquête, de près de 72.000
points d’eau dont plus de 50.000 sont ii usage domestique. Sur la base de cet
échantillon, on estime â 240.000 les points d’eau utilisés pour la boisson et les
usages domestiques.

3.2.4.1 - Les infrastructures en milieu rural
S

• L’accès aux localités
S

- 43% des localités ont des accès faciles, c’est-â-dire des accès garantis
S en toute saison pour tous types de véhicules;

- pour 35% des localités, Iaccès est difficile, entraînant un enclavement
S souvent saisonnier;

- enfin, pour 22% des localités, l’enclavement est total et l’accès par
véhicule n’est pas possible ; c’est le cas notamment des zone~
montagneuses du Rit, du Moyen et du Haut-Atlas.

• L’électrification

S lJélectrification n’est observée que dans 10,5% des localités, dont moins de la
moitié, environ 4,5%, sont reliées au réseau national. L’enquète sur les niveaux de
vie des ménages réalisée en 1990-91 par la Direction de la Statistique, a précisé 5
que seulement 11,9% des ménages disposent d’électricité.

S
• Les établissements scolaires

S
Ils ne sont recensés que dans 19% des localités. L’enseignement préscolaire

se caractérise par la prédominance quantitative de l’école coranique qui
représente 99% des établissements préscolaires.

Concernant la formation professionnelle, 105 établissements de formation
professionnelle implantés dans les campagnes ont été recensés. Toutefois, les
effectifs en formation dans le milieu rural se sont stabilisés entre 1989 et 1992
malgré les efforts consentis, notamment pour la création d’établissements de
formation agricole.

14



S

S

S

S

S
S

S

S

S

S

S

S
S

S

S

S
S

S
S

S

S

S

S

S

S
S

S

S

S
S

S

S
S

S



• Les formations sanitaires

L’enquête a révélé quelles existent dans 3% des localités. Ce résultat est
conforme aux données du Ministère de la Santé Publique qui dispose actuellement
de 1267 formations sanitaires dont:

- 46 hôpitaux ruraux,
- 1 84 centres de santé ruraux,
- 587 dispensaires ruraux,
- 450 dispensaires ruraux de base.

Cette infrastructure représente en moyenne

un centre de santé pour 7 communes rurales,
une population de quelques 12.365 habitants par dispensaire rural et
dispensaire rural de base.

• Lassistance â lentretien du matériel

Les structures aptes â assurer la maintenance déquipements mécaniques
rudimentaires sont relevées dans 5% des localités uniquement. La distance
moyenne d’accès â un tel service est en moyenne de 14 km pour les autres
localités.

3.2.4.2 - Le contexte social

• Le rôle de la femme et des enfants dans Iapprovlslonnement en eau

En milieu rural, les femmes et les enfants sont les principaux responsables
des tâches d’approvisionnement en eau. Les conditions actuelles de desserte
rendent cette tâche particulièrement difficile, compte tenu des contraintes qu’elle
comporte en matière de disponibilité et daccès aux points d’eau.

Si l’approvisionnement en eau est ind~fféremmentassuré par un homme, une
femme ou un enfant dans 56 % des localités (figure 4), il est assuré par les femmes
uniquement dans plus de 34%, et ce taux peut atteindre 50 â 100% dans les
régions du Sud (Anti-Atlas, Tafilalet) et dans les zones du Rit.

L’enquête socio-sanitaire a de même confirmé que les tâches d’approvision-
nement en eau sont assurées principalement par des femmes et des enfants dans
93% des cas sur l’échantillon de 660 familles. L’enquète précise également
qu’avec laugmentation des distances et des quantités deau transportées, le rôle
de la mère diminue et celui des enfants augmente. Le père intervient seulement
lorsque les distances d’approvisionnement deviennent importantes et que de
grandes quantités deau sont nécessaires.

De façon générale, la femme et enfant subissent les conséquences
négatives de cette situation qui contribue â favoriser lémigration vers les zones
urbaines

15
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Figure 4 : Répartition des rôles dans l’approvisionnement en eau (en % des localités)

- les femmes et les enfants sont particulièrement exposés aux maladies
hydriques du fait de leur contact fréquent avec une eau qui peut ôtre de
qualité douteuse

- les femmes enceintes sont exposées â la prématurité qui constitue par
ailleurs l’une des premières causes de décès néonatal

- Ja tâche d’approvisionnement en eau empêche la femme d’accomplir les
autres tâches ménagères et de disposer du temps nécessaire aux soms
des enfants et ~ leur éducation. L’activité féminine hors domicile est par
ailleurs considérée comme un facteur important de mortalité infantile;

- les tâches d’approvisionnement en eau constituent un trein important â Ja
scolarisation des enfants, en particulier des filles, alors que le taux de
scolarisation féminine est généralement plus faible en milieu rural.

• L’accès â J’eau et les contraintes d’approvisionnement

La notion ‘daccès â l’eau” explicite Ja principale contrainte dapprovision-
nement exprimée par les populations rurales. Elle englobe Ja distance au point
deau et Je temps consacré â l’approvtsionnement en eau, Ja facilité d’accès â l’eau
selon le mode d’exhaure et le type de distribution selon qu’elle est privée ou
publique.

Ainsi, Ja distance moyenne au point d’eau, pour les populations qui en
possèdent dans leur Jocalité, est de l’ordre de 500 m. La distance maximale est
d’environ 1500 m. Chaque foyer effectue en moyenne 5 voyages par jour, â raison
d’un volume moyen de 20 litres par voyage ; le volume peut varier de 4 ~ 80 litres
par voyage.
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On estime â environ 2,2 millions les habitants qui ne disposent ni de points
d’eau dans la locaJité, ni de citernes de stockage des eaux pluviales. Ces
populations ont recours â Un approvisionnement qui nécessite un transport de l’eau
sur des distances de plusieurs kilomètres. En moyenne nationale, cette distance est
de 7 km. Dans certaines zones, cette distartce peut atteindre 10 km. On relève
parmi les zones oü le transport de leau est fortement pratiqué, les régions du
Plateau des Phosphates, des Hauts Plateaux, de lAnti-Atlas et la région sud-
atlasique de Tiznit ~ Errachidia.

Par ailleurs, Je temps consacré â l’approvisionnement normal dans la localité
est en moyenne de 2 heures/jour. Dans plus de 30% des cas, cette durée est
supérieure â 2 heures et nest inférieure â une heure que dans 6% des cas
seulement.

3.2.4.3 - Les aspects sanitaires

3.2.4.3. 1 - Les facteurs de risques sanitaires liés â leau de boisson

Une eau de boisson contaminée peut être â J’origine de certaines maladies
hydriques (encadré n° 2). La contamination se produit lorsque des germes
pathogènes contaminent une eau qui est par Ja suite consommée.

En milieu rural, on observe une forte association entre les maladies hydriques
et l’utilisation des eaux les plus exposées â Ja contamination. Les enquêtes
révèlent que les points d’eau de surface, les sources non aménagées, les puits non
désinfectés et non entretenus, linsuffisance dhygiène et le manque
d’assainissement sont pour une grande part responsables de l’extension de ces
maladies.

Certaines maladies hydriques (typhoide, diarrhée infantile, hépatite) touchent
plusieurs régions du pays, â des degrés divers mais avec des zones â incidence
particulièrement élevée, les maladies diarrhéiques constituant Ja cause principale
de mor~alitédes enfants de moins de 5 ans.

3.2.4.3.2 - Situation de lassainissement en milieu rural

Lamélioration des conditions sanitaires des populations rurales ne dépend
pas uniquement de Ja qualité de leau utilisée pour Ja boisson, mais également des
conditions dhygiène du milieu, et notamment des conditions d’évacuation des
excréta et des eaux usées.

Le manque d’assainissement, en milieu rural, est particulièrement critique.
L’enquête montre que 28% des localités possèdent des équipements individuels
(latrines) et moins de 1% disposent dun systèrne dassainissement collectif. Cette
situation est confirmée par lenquête socio-sanitaire qui a montré que 26% des
foyers ruraux de l’échantillon enquêté disposent dune latrine.

‘7
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Encadré n~2 Le5 inaladies hydriques

S

S On entendparnialadieshydriques les maladiesdoiit lagent responsablepénètredans le corpspassivementavecleauingérée.On inciut deuxcntèiesdanscettedéfinition:

5 . la maladie est transmise,dansuneproportion iniportantede cas,parcettevoie;
la suppressionde lagentresponsabledansleau deboissonentraîneunebaissesignificativede _____

5 lamaladie.

• Maladies hvdriques â tran.s,nissionfécale-orale

La majorité des contaminationsse produisent lorsque un agentpathogènerejoint leau de

consommation~partirdesexcrétas.

Les maladiesles plus importantesde ce groupe sont choléra,typhoïde, diarrhéevirale et

bactérienne,diarrhée~ E coli, salmonelloses.etc .

- Le choléra

Le choléraest unemaladieinfectieusealguecaractériséparsasurvenueépidemiqueet sousdes
formessévèrespar lapparition dune diarrhéemassiveresponsablede casde décèset de La
contaminationdespersonnesde lentourage.

- La typhoide

S La typhoideest classiquementtransmisepar ingestiondeauou daliments(légumes,fruits, lait)
souilléspar desmatièresfécalesde sujetsmaladesou porteurssainsde la bactérieresponsable

5 (salmonelle).

5 On estimequela suppressionde la voie de transmissionhydriqueamèneuneréductionde 80%de
lincidencedela maladie.

• Maladiesdiarrhéiques

Cesmaladiessontdonginebactérienneou viraleet transmises~lenfantpasuneeauou un aliment
contamirlé.

Lenfant ei surtoutle nourrissonsont particulièrementsensiblesauxmaladles diarrhéiques.Ces
maladiesont pour conséquenceprincipaleun étal de diarrhéeaiguë, lui-mêrne responsablede
déshydratarionet de décès.

Les maladiesdiarrhéiquessontprésentespour tine grandeproportiondescasdedécèsinfanto-
juvénile (0 ~i 5 ans)et constituentla premièrecuisede mortalité lom devantles autresmaladies
mnfectieuseset la malnutritton

5 S Maladiesdiesau contactde leau

5 II sagit prmncipalementde la bilharziose.dont lagent penètre travers la peau La mise
disposition deaude hoisson satne en quantmu~suffisante et de lassainissementa montrédans
certamnspavs(Brésil. PortoRico. Afrique du Sud)sonefficacité dansLa lutte contrela maladie
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La répartition par zone montre que le pourcentage de localités disposant de
latrines varie sensiblement dune zone â l’autre passant de 0 â 90 %.

Les zones les plus critiques sont la Moyenne et la Basse Moulouya, le Moyen
Atlas Occidental (Khénifra - lfrane) et le Haut Atlas Occidental et Central (Azilal -

lmilchil - Rich). Toutes ces zones présentent une vulnérabilité élevée aux maladies
hydriques.

Lexpérience montre par auteurs que lassainissement seul nest pas suftisant
pour arrêter la transmission des maladies hydriques. II faut également une
éducation sanitaire, accompagnée d’urie bonne hygiène du milieu. Cette
constatation est vérifiée dans certalnes zones qui bien quéquipées en moyens
d’assainissement, figurent parmi les zones â risque de maladies hydriques, car ta
population n’est pas suffisamment inforrnée et sensibilisée sur te plan sanitaire et
de lhygiène.

Dans lensembie, plusieurs facteurs tant directs qu’indirects conditionnent

l’importance des risques sanitaires liés â leau

• La qualité bactériologique de leau

La qualité bactériologique de leau constitue le principal problème qualitatif en
milieu rural. La quasi totalité des points deau traditionnels (puits, sources et eaux
de surface) non équipés délivrent une eau non potable selon les normes
nationales (absence de coliformes dans 100 ml pour au moins 95 % des
échantitlons examinés). Ces points deau représentent environ 84% des points
deau recensés.

Parmi les points deau équipés, près de 37.000, soit 30%, présentent des
contrôtes bactériologiques positifs témoignant de la présence de coliformes, signe
dune contamination fécale.

• La qualité chimique de leau de boisson

Elle est généralement liée â la teneur en set contenue dans leau. Une eau est
~ la limite de ta potabilité ou non potabte sur te plan chimique si sa teneur en set
dépasse 2 g/l. Cest la valeur maximale admissible (VMA) de la norme marocaine
de potabitité de leau. Certaines zones sont caractérisées par la présence deau
ayant une teneur en set élevée ; c’est le cas pour les zones situées:

- dans le Sud-Est du pays, ta Moyenne Moulouya et lAtlas Orientat
- dans le domaine Attantique : la Chaouia, Essaouira-Kourimat et les

Jebilet
- dans les zones les plus vutnérabtes au sein des périmètres irrigués o~i

existent des nappes peu profondes : le Rif côtier, le Gharb, te Tadta et la
plaine des Angads.

• La propreté des abords des points deau

La protection de ta qualité de leau est également conditionnée par la
protection des abords des points deau. L’enquête révète quenviron 56% des
points deau présentent des abords insuffisamment propres. Dans certaines zones,
cette proportion dépasse 80% comme dans les provinces de Tétouan dOutda,
Taza, dAgadir, Taroudant Ouarzazate et les réglons sub-sahariennes.
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Le contrôle de la quaiité de leau et les traiternents préventifs t;

Les opérations de trailement et de contr~Jedes points deau en milieu rural
sont assiirées par les set-vlees dii Ministère de Ja Santé Publique. Les statistiques
fournies par ce déparlernent monhierit que

- près de 149.000 points deau out été contr6lés en 1990, dont 77% de puits
(dont 2/3 sont collectifs), 19% de citernes, le reste étant des sources ou des
points d’eau divers

- les points d’eau non aménagés ne font pas l’objet de contrôles, car les
résultats des analyses bactériologiques révèJent des chiffres élevés de
germes pathogènes dépassant les normes;

- les opérations de désinfection entreprises en 1990 ont été de l’ordre de
7000. L’enquête socio-sanitaire montre que l’eau de Javel ou le chiorure de
chaux en rejet direct sont utilisés dans plus de 70% des cas de désinfection
de puits. II faut toutefois souligner que cette désinfection est mal acceptée
par une part de la population concernée, Ja raison de ce rejet Ja plus
fréquemment invoquée étant Ja dénaturation du goût de l’eau.

• La dotation journalière en eau potabie

D’après l’enquête socio-sanitaire, Ja consommation moyenne par habitant
s’élève è 20 litres/jour, pour l’ensemble des besoins domestiques uniquement.
L’enquête a révélé également que les 2/3 de Ja population rurale consomme une
quantité inférieure ou égale â 20 litres/jour/habitant. II convient également de noter
que la consommation varie peu en fonction de la distance du point d’eau.

• Léquipement des points deau

L’équipement et l’entretien des points deau sont des facteurs importants de
protection contre les maladies hydriques. L’enquête révèle que les zones ayant
plus de 30% de points d’eau équipés correspondent â des provinces enregistrant
un minimum de maladies hydriques. En revanche, les zones â fort risque de
maladies hydriques correspondent ~ un bas niveau déquipement de points d’eau.

• L’éducation sanitaire et la sensibilisation de la population

L’encadrement sanitaire est un élément fondamental pour une réduction des
risques de maladies hydriques et de mortalité infantile. Cette éducation sanitaire

5 doit être accompagnée par une sensibilisation de Ja population qui doit être
impliquée et responsabilisée dans Ja gestion et Je contrôle de létat sanitaire des

5 points deau.

3.2.4.3.3 - Répartition géographique des zones â risque de maladies hydriques

Une identification des zones â risque de maladies hydriques a été réalisée
grâce â lanalyse combinée des facteurs ci-après caractérisant le service de l’eau
potable en milieu rural. Les zones cons;dérées comme étant â risque maximum de
maladies hydriques sont celles présentant deux facteurs de risque ou plus parmi
des facteurs cités ci-dessous
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1 - moins de 0,6 opérations de désinfection par puits par an;
2 - moins de 8% des points d’eau équipés;
3 - plus de 80% des points d’eau en mauvais état;
4 - plus de 100 points d’eau de surface;
5 - plus de 1000 sources non équipées
6 - rôle prépondérant de la femme pour I’approvisionnement en eau et temps

supérieur â 1h30;
7 - moins de 5% des localités possèdent des latrines ou moins de 20% de Ja

population utilisent une latrine.

La carte n°3permet de définir quatre groupes de provinces selon le degré de
risque de maladies hydriques

GROUPE 1 : risque maximum: Fès, Taza, Khénifra, Marrakech, El Kelaa;

GROUPE2 : risque important : Tanger, Tétouan, Chefchaouen, Sidi Kacem,
Taounate, Ifrane, Boulemane, AziJal;

GROUPE3 : risque moyen : Al Hoceima, Kénitra, Meknès, Settat, Safi,
Khouribga, Beni Mellal, Essaouira, Agadir, Tiznit, Guelmim,
Taroudant, Ouarzazate, Errachidia, Figuig, Tata;

GROUPE4 : risque faible : Wilaya de Casablanca, Benslimane, Wilaya de
Rabat-Salé, Khemisset, Larache, El Jadida, Nador, Oujda,

Laayoune, Boujdour, Smara, Oued Eddahab.

3.3 - LES CONDITIONS DE DESSERTE EN EAU DE BOISSON

3.3.1 - DISPONIBILITÉ EN POINTS D’EAU

• Pour les différents types de points d’eau utilisés (puits, forage, source,
• citerne...), on dénombre en moyenne:

- 6 points d’eau par localité (variant de 0 è 60 points d’eau par localité);
- 60 habitants par point d’eau (variant de 15 â plus de 1000 habitants par

point d’eau)
- un point d’eau public aménagé dessert en moyenne 250 habitants.

• Près de 99% des points d’eau utilisés, correspondant â 52% des localités,
prélèvent de leau souterraine et contribuent pour 96% â l’ensemble des

- - prélèvements. Le puits représente dans lensemble 90% des points d’eau ~
usage domestique;

• Après les puits, Ja seconde catégorie d’ouvrages correspond aux sources.
Estimées â plus de 20.000, les sources desservent 32% des localités, soit
plus d’un million de personnes. Dans certaines zones montagneuses

~ (chaîne calcaire du Rif, Moyen Atlas), les sources représentent jusqu’â 90%
des points d’eau;

• Si le nombre de points d’eau mobilisant de l’eau de surface est
relativement très réduit, et ne représente que 1% du total, il faut noter que
22% des localités, soit une population de 2,8 millions, sapprovislonnent
exclusivement â partir de leau de surface
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La citerne recueillant les eaux pluviales constitue une autre catégorie de
points d’eau contribuant â l’approvisionnement des poputations rurales. 0fl évalue. la population concernée par ce type ciapprovisionnement ~ près de 1 ,3 millions
d’hahitants utilisant près de 365.000 citernes. Les zones oCi le stockage de l’eau

5 dans des citernes pluviales est dominant sont principalement:

- une partie de la frange atlantique entre Safi et Essaouira;
- le Sud oü plus de 50 % de la population utilisent ce mode

d’approvislonnement, notamment dans les provinces de Tata,
Guelmim, Ouarzazate et Tiznit;

- l’Oriental, oCi ce mode d’approvisionnement conceme 30 ~ 50%
de la population des Hauts Plateaux

- certains secteurs du piémont nord-atlasique, notamment des
provinces dAzital et de Beni Mellal oCi près de 30 % des habitants
sont concemés.

• en ce qui concerne les chefs-lieux des communes rurales, l’enquête ONEP,
a fait ressortir la disparité et l’insuffisance des différents équipements en matière
deau potable, dassainissement et d’électrification:

- près de 84% des chefs-lieux de communes (soit 640 en 1990) étaient
considérés comme des localités rurales et représentaient 1 million
d’habitants soit 7% de la population rurale;

- près de la moitié des chefs-lieux de communes (soit 46%) ont moins
de 1000 habitants;

- près du 1/3 des chefs-lieux de communes ne disposent daucune
infrastructure deau potable

- lorsqu’une infrastructure deau potable existe, la distribution mixte par
bomes fontaines et branchements particuliers prédomine:

39% des centres ont des bornes fontaines;

• 43% des centres ont des branchements particuliers avec des taux
de desserte variant de 50 â 60%;

• 1/3 des centres disposent d’un réseau distribuent une eau
convenablement traitée;

la production deau est proche des niveaux de saturation dans près
de 50% des centres;

le prix de revient de l’eau est nettement plus élevé que les tarifs de
leau potable en vigueur en milieu urbain

- sur les 40% de points d’eau collectifs, 24% sont gérés par les
communes. L’eau est gratuite dans 70% des centres gérés. Elle fait
l’objet dun tarif au forfait dans 16% de ces centres, et au compteur
dans les 14% restant;

- sur le plan géographique, les régions économiques du Sud, du Tensift S
et du Centre sont les plus défavorisées er~matière de service de l’eau
potable dans les chefs-lieux de communes rurales.
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----——- -

3.3.2 - CARACTÉRISTIQUES DES CAPTAGES D’EAU -

• d’après l’enquête réalisée, la profondeur moyenne des puits est égale ou
inférieure â 20 m sur près de la moitié du territoire national

• les puits entre 20 et 40 m de profondeur moyenne se situent soit dans les
vallées des zones montagneuses, soit dans les grandes plaines alluviales

• les profondeurs comprises entre 40 et 60 m restent limitées â trois régions
oCi on enregistre des surexploitations locales liées â I’irrigation ; c’est le cas
de la Chaouia, de la Plaine de Berrechid et des Doukkala;

• â tEst, des conditions très difficiles de captage des eaux souterraines
(100 m de profondeur environ) sont relevées dans les Hauts Plateaux de
l’Oriental.

• dans lensembie, la répartition des profondeurs moyennes de l’eau est très
voisine de cello des profondeurs des puits, car les captages disposent
rarement dune lame deau dépassant 5 m d’épaisseur.

3.3.3 - LA PRODUCTIVITÉ DES OUVRAGES

La productivité de louvrage permet de faire le choix du type d’exhaure et du
matériel le mieux adapté au contexte local. Elle fait intervenir le débit unitaire de
l’ouvrage et la hauteur de relèvement de leau jusquau sol. En admettant un
puisage â raison de 8 heures par jour, deux classes de-productivité ont été mises
en évidence

- une classe de faibles débits compris entre 0,1 et 0,5 t/s : ces débits sont
insuffisants pour desservir une population appartenant â ta classe
intermédiaire (de 200 â 1000 habitants) qui représente la moitié des
locatités, â raison de 5 heures de pompage par jour pour une dotation
moyenne de 40 litres/jour/habitant Cest le cas des débits prélevés dans les
zones de socle ou dans les petites vallées dextension timitées du Rif, du
Nord de la Méséta Centrale, des Jebilet, des Rehamna et du Plateau des
Phosphates

- une classe de débits compris entre 1 et 2 t/s : ces débits sont relevés dans
les régions oü dominent les formations de bonnes potentialités
hydrauliques (calcaires, sabtes, grès). II sagit des zones du Haut et Moyen
Atlas, de la vallée du Draâ, des grandes nappes phréatiques de la Mamora-
Gharb, du Tadia, de la Moyenne Moulouya et des nappes profondes du
Maroc Oriental et du Saïss.

3.3.4 - TAUX DE DESSERTE ET NIVEAUX D’ÈQUIPEMENT

Dans l’ensemble, on estime â 63% ta population rurale approvisionnée en
eau ~ partir de points d’eau aménagés ou traditionnels:

• une poputation rurale estimée â 10% utitise de citernes de collecte des eaux
pluviales

• une poputation estimée â 23% est desservie â parlir de points d’eau privés,
particulièrement des puits traditionnets
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• une population rurale estimée è 30% dispose de systèmes publics
d’approvisionnement en eau, ce qui correspond â 10% des localités. Parmi cette
population rurale disposant de systèmes publics, 8% des habitants bénéficient d’un
réseau de distribution, dont 2,3% par branchements particuliers et 5,7% par bornes
fontaines.

5 Sur une population estimée â 22%, ayant accès â des points collectifs plus ou
moins aménagés, seuls 6,3% des habitants ruraux sont desservis par points d’eau

5 aménagés dans des conditions de service correctes. Le reste, soit 15,7% sont
desservis â partir d’équipements collectifs non mécanisés ou mécanisés, mais en

5 mauvais état de fonctionnement et nécessitant une réhabilitation.

S II est toutefois important de souligner que près de 21% de la population a
recours ~ des prélèvements d’eau de surface dont la potabilité est très souvent

S douteuse.

Dans lensemble, 5~on considère les normes de desserte adoptées dans
l’établissement du plan de développement, la population rurale correctement
desservie par des équipements collectifs publics n’est que de 14,3%. La population
restante est atimentée soit par des moyens traditionnels et / ou privés soit a recours
au transport de l’eau.

La carte n°4 illustre la variation par province du taux de desserte actuel en
eau de boisson et le tableau 3.4 récapitule le taux de desserte de la population
selon les ditférents modes d’approvisionnement en eau.

Tableau 3 4: Taux de desserte de la population en fonction de différents modes

Les différentes enquêtes menées depuis 1982 sur la situation de
l’approvisionnement en eau montrent que lévolution du taux de desserte est â peu
près constante (tableau 3.5).

26

1

Typesde desserte Population réelle desservie

* Branchemenis particuliers 23%)
* Bornes fontaines 5,7%) 14,3%
* Pointsdeaucollectifsaménagés 6,3%)

en foncuonnement

Points deaucollectifs 15,7%
tradicionnels (~réhabiliter)

Points deau privés 23%

Citernes pluviales 10%

Prélèvementsdeaude surface 21%

Transport (achat deauexclusivement) 16%

Total 100%
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Les résultats des enquêtes sont â peu près cohérents en ce qui concerne la
population desservie par branchements particuliers et dans une moindre mesure
par bornes fontaines. En revanche, les résultats révèlent une dégradation du taux
de la population desservie par points deau aménagés, de 20% dans les années
60 â moins de 7% en 1990. Cette chute est principalement due aux problème~de
gestion et de maintenance des équipements installés et exploités par les
populations concernées.

Date de l’enquête 1982 1985 1990 1990/1991

Source dinformation MP MAMVA AH DS

Échantillon 1600
douars

2246
localités

8846
localités

3400
ménages

Populationdesserviepar
• branchementsparuculiers
• bornes fontaines
• points deau aménagés

2,2%
-

20,1 %

3%
12%

2%

2,3
5,7%
6,3%

63% }
7,9%

-

•eaudesurface
• cicernespluviales
• points deaupnvés
• transport deau
• pointsdeaucollectifs

traditionnels â réhabiliter

)
)
)
)

77,7% 83%

21 % )
10 % )
23 % } 85,7
16 % )
15,7% )

-

-

-

-

-

() En pourcentage des ménages

Tableau 3.5. Evolution du laux de desserte de 1982 â 1991

• En ce qui concerne le niveau déquipement, sur 240.000 points d’eau ~
usage domestique, 37.000, soit 15% du total seraient équipés, c’est-â-dire munis
d’un dispositif mécanique d1exhaure et éventuetlement d~unréseau de distribution.
L’exhaure traditionnelle domme largement avec 85% des points deau et concerne
87% de la poputation. L’exhaure mécanisée des points d’eau ne dépasse pas 10%
dans 10 provinces ; elle atteint 20 â 40% dans 13 autres provinces, notamment
dans le Sud â Guetmim, Tiznit et Tata et dans les provinces de Fès et Meknès.

La répartition des différents systémes d’exhaure révèle par aUteurs que les
points d’eau équipés en pompes â moteur thermique domlnent largement avec
88%, alors que les électropompes et les pompes manueltes ne représentent
respectivement que 6,6% et 3,1%. Lutilisation des énergies solaire et éolienne
reste marginate et ne concerne que 2% des points d’eau équipés.

3.4 - LE CADRE INSTITUTIONNEL ET ORGANISATIONNEL

En milieu rural, diverses administrations et organismes publics interviennent
dans lapprovisionnement en eau potable. Cependant, labsence de certaines
compétences techniques et de mécanismes dintervention et de financement
institutionnalisés handicape le dévetoppement du secteur. Chacun des
intervenants possède une compétence parfois spécifique et une structure
régionalisée plus ou moins adaptée â laction en milieu rural. Ainsi, la répartition
des compétences de ces intervenants peut être résumée de la manière suivante:
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* Le Ministère dEtat â lintérieur et â linformation, Direction Générale des
Collectivités Locales / Direction de lEau et de lAssainissement

La Charte Communale du 30 st~ptembre1976 et les dispositions financières
qui laccompagnent responsabilisent les Cotlectivités Locales en ce qui concerne
les projets ~ caractère communal, notamment ceux relatifs â leau potable.

Le Ministère dEtat â lIntérieur et â l’lnformation assure la tutelle des
Coltectivités Locales et supervise en conséquence la planification des programmes
déquipement communaux, ainsi que la mobilisation des moyens financiers
nécessaires.

* Le Minlstère des Travaux Publics, de la Formation Professionnelle et de la
Formation des Cadres, Administration de lHydraulique

Cette Administration est chargée:

- de la connaissance et de l’évatuation des ressources en eau
- de la mobilisation des ressources en eau
- de la planification et de la gestion des ressources en eau
- de l’étude, de la réalisation et de la maintenance des grands

aménagements hydrauliques
- du contrôle quantitatif et qualitatif de l’usage de l’eau

La présence de cette Administration au niveau local est assurée par les
Directions de Régions Hydrauliques et les Directions Provinciales des Travaux
Publics.

* Le Ministère de i’Agriculture et de la Mise en Valeur Agricole,
Administration du Génie Rural

Chargé du secteur de lapprovisionnement en eau potable en milieu rural
jusquâ la promutgation de la Charte Communale en 1976, ce département
continue depuis lors dintervenir dans le secteur:

- pour la ptanification et la réalisation des travaux de projets d’eau potable
en milieu rural, dans le cadre des aménagements hydroagricoles et des
projets intégrés de développement agricole et de lélevage

- pour lassistance technmque â la définition des projets des communes
rurates, et parfois lassistance â l’entretien déquipements spécialisés
tets que les forages des zones pastorales.

* LOffice National de lEau Potable

Créé en 1972 (Dahir N°172 103 du 3 Avril 1972), cet organisme qui
possède une grande expérience en matière de gestion technique et financière des
systèmes deau potable, est chargé de:

- la planification de l’approvisionnement en eau potable du Royaume

- tétude, la réalisation et ta gestion des adductions d’eau potable
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- la gestion de la distribution deau potable dans les communes lorsque la
dite gestion lui est confiée par détibération du Conseil Communal
intéressé, après approbation par l’autorité compétente

- lassistance technique, en matière de surveillance de la qualité de l’eau
alimentaire lorsqu’un organisme Ie sollicmte

- le contrôle, en Ilaison avec les autorités compétentes, de la potlution des
eaux susceptibles dêtre utilisées pour lalimentation humaine

- I’assistance technique aux personnes publiques qui la sollicitent pour les
études, la réalisation ou la gestion des systèmes d’adduction ou de

distribution deau potable

- l’examen de tous les dossiers techniques d’ouvrages d’adduction et de
distribution d’eau potable

- létude, en liaison avec les Ministères intéressés des projets de textes
législatits et réglementaires nécessaires â l’accomplissement de sa
mission.

* Le Ministère de la Santé Publique, Direction de lÉpidémiologie et de la
Programmation Sanitaire

Ce département intervient en milieu rural pour la désinfection des points d’eau
collectifs, le contrôle de la qualité de leau de boisson â l’échelte nationale et la
participation â l’information et â l’éducation sanitaire des populations.

La représentation du Minist~rede la Santé Publique en milieu rural est
assurée par les formations sanitaires, très proches du monde rural.

* Les usagers

La participation des usagers reste encore exceptionnelle. Les principaux
comportements identifiés sont décrits ci-dessous:

- Iorsqu’il y a des équipements pubtics, ta population considère en général
quit appartient aux pouvoirs publics, qui ont fait l’investissement, den
assurer la gestion et la maintenance;

on observe parfois des cotisations spontanées pour le fonctionnement
des équipements, mais surtout lorsqu’il y a une finalité économique : les
usagers paient volontairement pour disposer de l’eau d’irrigation ou pour
assurer l’approvisionnement en eau du cheptel

- les systèmes autogérés et parfois autofinancés dans le cadre
dassociations, bénéficient de conditions particulmères telles que des
aides de ressortissants citadins ou installés â l’étranger. Ces systèmes
autogérés ne disposent cependant pas dassise juridique spécifique
(encadré n°3)

- la participation communautaire et la responsabilisation des usagers
garantissent le bon tonctionnement des équipements.
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• La population qui importe de leau correspond au tiers des localités, soit
1,27 millions dhabitants ou 9% de la population environ. Selon l’enquête, le prix
de l’eau achetée, généralement acquise en quantité très faible, varie selon les
régions, de 1 â 200 Dh le mètre cube, le prix moyen étant de l’ordre de 9 Dh/m~.

Les populations rurales regroupant18.000 habitantsdans 19 douarsdes communes
d’Amerzgane, Telouat, Taznakht, Asdif, Tagounit, Zagora et Agdz de la Province
d’Ouarzazateont pris t’initiative de créerleur propresystèmed’approvisionnementen eau
potable.Lesréseauxd’eaupotableautogéréssorit généralementcomposésdeséquipements
suivants:

• un puitsde20 ~ 30 m deprofondeur;
• Un groupemotopompe;
• un local avecunestationdepompage;
• uneconduitede refoutement;
• un réservoirdaccumulationetdemiseen charge;
• un réseaude distributiond’eaupotable.

Les habitantsconstituentun comitédecollectedesfondset fixent lescotisationsen fonctionde
la situationdesparticipantset deséquipementsnécessaires.En cas d’insuffisancedesfonds
pour les travauxinitiaux, desprêtssont parfoisaccordésparun ou plusieurshabitantsde la
commune.Danscertainsdouars,seulsles habitantsaisés(ressortissantsrésidant~ t’étranger,
commerçantsetfonctionnaires)participentâ l’investissementinitial sous formededon.

LÉtat intervient, par le biais desservicestecliniquesprovinciaux,et ~ la demandedes
habitants,pour assurerlassistancetechniqueei parfoispour l’aide ~ la réalisationd’une partie
des projets (fonçage de puits, fourniture de matériaux de constructionou fourniture
déquipements).

Chaqueabonnéest tenudinstallerun compteurindividuel et détablirunedistributioncorrecte
â lintérieur de son domicile. Une fois le réseaumis en exploitation, le comité désigneou
recruteun encaisseurpour collecter les redevances,et un opérateurpour lentretien et le
fonctionnementdu i-naténel.

Pour éviter tout litige, certains douars ont élaboré de véritablesstatuts déterminant
lorganisationet la gestiondeleurs réseauxdeau.Le régisseurest soumis~ lautoritédirecte
du comitéqui contrôleles recetteset les dépenseset arbitre tousles litiges éventuetsentreles
bénéficiairesdu service.

La redevancedépenddesconsommationsde chaqueabonnéet de lamortissementconvenu
pourle matériel. Elle est composéede deux parties: tune fixe correspond~lamortissement
du matérielet les salairesdes employés(encaisseur,opérateur,gardien....),lautre, variable
estdestinée~couvrir tous les frais de fonctionnement(carburant,lubrifiants...).

En moyenne, la partie fixe varie de 10 ~i IS Dh/mois parcompteuret la partie variable
correspond~ lapplicationdun tanfde 1.5 ~i 2 DhIrn

3 deau Le pnx derevientdu mètrecube
deautout cornprisvanede 1,80 ~2,30 Dh.

Encadréno 3 : Un exemplede participation communautaire
dans la Province d’Ouarzazate
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II est important de souligner que les dépenses totales en 1990 pour (‘achat
d’eau sont estimées â près de 360 millions de Dirhams, soit 140 Dh/mois/foyer. II
est â noter que (‘enquête réalisée en 1985 par la Direction de la Statistique
(annexe n°3) révè(e que 52% des ménages en milieu rural dépensent moins de
13.400 Dh/an (en Dirhams actualisés 1990), soit environ 1100 Dh/mois/foyer. Les
dépenses pour achat d’eau, constituent donc près de 13% du revenu moyen d’un
foyer rural.

L’enquête a révélé que 18% des points d’eau utilisés pour la boisson, ont
un statut collectif caractérisé par une gestion communautaire. Au niveau régional,

~--onobserve dans le Rif, le Pré-Rit et la Haute Moulouya un faible taux de points
d’eau gérés par les communautés. En revanche, dans les zones anti-atlasiques et
sub-sahariennes, ce taux est nettement plus élevé (6 â 18% des points d’eau).

L’inadaptation des équipements, le manque d’organisation et l’absence de
structures appropriées sont les principales causes des difficultés de gestion et de
maintenance des équipements de points deau collectifs.

* Les investlssements mobilisés dans le secteur de l’alimentation
milieu rural

Le montant des financements affectés â l’AEP rurale en 1991 est
millions de Dirhams, (tableau n°3.6):

250

- ce sont les budgets des collectivités locales qui ont supporté 55% des
investissements consentis. Les budgets alloués par les Collectivités Locales
ont par ailleurs varié de 7 millions de dirhams en 1978 â 112 millions de
dirhams en 1989;

- les budgets des ministères techniques ont représenté â peine 18%;

- l’ONEP, avec son programme “petits centres” et adductions régionales, a
contribué â hauteur de 10 % pour desservir 3% de la population rurale;

- les prêts bancaires (FEC) sont encore très peu répandus (5 prêts par an en
moyenne), et les financements et atdes extérieurs sont restés limités.

en eau du

estimé ~ 250

FDCL puis TVA
MTP + MAMVA
ONEP
Financements exténeurs
Prêts FEC

P~tDWan

136
46
26
24
17

Tableau 3.6 Répartition des financements accordés au secteur de
leau potable en milieu rural en 1991
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4 - LES RESSOURCES EN EAU

4.1 - LES EAUX SOUTERRAINES
S

• La dispon~bilitéen eau souterraine est conditionnée par les caractéristiques
S de l’aquifère, tant au plan de la quantité que de la qualité. Les aquifères les plus

couramment rencontrés sont classés en quatre types:

S - les nappes phréatiques continues ou alluviales qui sont des aquifères ~ressources généralisées, d’extension régionale ei donc facilement
accessibles;

- les aquifères discontinus concernant des réservoirs essentiellement
calcaires fissurés et parfois karstiques, au niveau desquels limplantation
dun point d’eau nécessite une étude préalable et des sondages de
reconnaissance

- les nappes profondes formées d’aquifères continus (sables-grès) ou
discontinus (calcaires fissurés) mais situés ~ des profondeurs importantes.
Le niveau d’eau peut être profond ou artésien et jaillissant en surface;

- les domaines sans ressource en eau souterraine : ce sont généralement
S des formations imperméables (schistes-argiles) oü la présence de la

S ressource est aléatoire ei (ocalisée, nécessitant au préalable des étudeshydrogéologiques ei des travaux de reconnaissance.

S Les potentialités en eau d’une nappe ne dépendent pas uniquement de la
nature du terrain, mais éga(ement d’autres indicateurs, en particulier:

* le degré de connaissance hydrogéologique de la nappe et l’évaluation de
ses ressources en eau, tant au plan de la qualité que de la quantité. II est

5 fonction des résultats des campagnes de reconnaissance hydrogéologique
effectuées; ainsi, une zone est considérée comme:

- peu favorable si le taux de réussite de la reconnaissaflCe est
inférieur ~ 50%;

- favorable, si ce taux est compris entre 50 et 80%;
- très favorable si ce taux est supérieur â BO%;

* la profondeur des captages et Ie niveau d’eau

* la productivité de (‘ouvrage;

* la pérennité de la ressource, et en particulier sa vulnérabilité vis-â-vis de la

sécheresse

* la qualité de (‘eau : cet aspect est généralement lié â la teneur en se~

contenu dans l’eau
S

* l’accessibilité au point d’eau.
S

Tous ces indicateurs servent â identifier les zones plus ou moins tavorables
ou défavorables. Le tableau 4.ldéfinit le domaine des potentialités hydrauliques en
fonction de ces indicateurs.
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Domaines des potentialii~shydrauliques

C nappeprofonde
D domarne imperméable

Tableau 4. 1: Indicateurs d’identificalion des domaines de polentialités hydrauliques

Sur la base de ces critères, la carte n° 5 établit une classification des
différentes zones homogènes en fonction de leur disponibilité en eau souterraine.
On en déduit les différents domaines individualisés, ainsi que leurs caractéristiques
essentielles

1 - un domaine très favorable, caractérisé par l’existence de nappes
phréatiques ou profondes. Le taux de réuss,te des sondages dans ce
domaine oscille entre 80 et 100%. Les ouvrages implantés dans ces
aquifères sont généralement pérennes, de faible salinité et de bonne
productivité. Le débit unitaire par point d’eau est supérieur â 3 Vs ei l’eau a
une faible salinité. Ce domaine concerne particulièrement Ie bassin de
Fès-Meknès et une partie de la Plaine du Haouz;

2 - un domaine favorable, ayant les mèmes caractéristiques que le domaine
précédent, avec une légère diftérence sur le plan de la qualité, car dans
certains points d’eau, l’eau est de salinité moyenne. Ce domaine
concerne les régions du Gharb-Maamora, des Beni-Snassène, de la
Plaine du Tadla, de la Bahira, du Souss-Massa et le piémont central sud-
atlasique

Indicateurs TrèsFavorahic Favorahle Contrai nies
possibles

Défavorable Très
défavorable

.Typedenappe A-C A-C A-B-C-D A-B-D A-D

Taux de
r~ussite
du sondage

> 80% > 80% de 50 ~t80% <50% <50%

Profondeurs
des captages
parforage

40 ~80 m 40 ~80 m 80 ~i 120 m 40 ~ 80 m 80 ~ 120m

CondiLions
daccès aux
polntsdeau

facile facile facile â
rnoyen

difficile moyenâ
difficile

. Niveaudeau
dansles puiLs

< 30 m <25 m 5 ~20 m 10 ~20 m 5 ~ 20 m

• Débit unitaire
potentielpar
point d’eau

> 3 t/s

~

> 3 1/s 1 ~3 1/s < 1 1/s < 1 1/s

Pérennité bonne bonne bonne bonne mauvaise

Salinité faihie moyenne moyenne~
élevée

élevée moyenneâ
élevée

Typesdenappes A nappephréatique continue
B aquifèrediscontinu

• riappe ailuviaie
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3 - un domaine avec des contraintes possibles liées au taux de réussite des
sondages de reconnaissance, â Is profondeur de louvrage et â son débit
dexploitation. II sagit dun domaine oij ron peut rencontrer tous les types
daquifères cités auparavant (tableau 4.1). Les taux de réussite des

• sondages de reconnaissance varient de 50 â 8O% localement. Les débits
unitaires par point deau oscillent entre 1 et 3 1/s et les profondeurs des

5 captages par forage varient de 80 â 120 m. Plusieurs régions du pays
relèvent de ce domajne, dont notamment les Hauts Plateaux, le Moyen
Atlas Occidental, la Moyenne Moulouya, lAnti-Atlas nord-occidental et la
Meseta

4 - un domaine défavorable, caractérisé par la présence de nappes
phréatiques alluviales, d’aquifères discontinus ou formations
imperméables caractérisées par des taux de réussite de reconnaissance
très faibles inférieurs â 50% localement. Les conditions d’accès aux
points d’eau sont difficiles. Ceux-ci sont caractérisés par de faibles
productivités (moins de 1 1/s) et une salinité élevée. Les régions
concernées sont le littoral méditerranéen du Rif (Al Hoceima -

Chefchaouen), les Doukkala, une partie d’Abda - Ahmar et l’Anti-Atlas
5 méridional (Guelmim - Tata);

5 - un domaine très défavorable, sembiable au domaine précédent avec en
particulier des nappes alluviales de petite extension et des terrainsessentiellement imperméables. Les points d’eau sont de faible
productivité, de mauvaise pérennité et de salinité parfois élevée. II s’agit
de la zone littorale du Rif, du Rit Central et du Pré-Rif, du Plateau des
Phosphates, des zones des Rehamna et des Jebilet, de la moyenne
vallée du Draâ et de lAnti-Atlas oriental.

Les problèmes de disponibilité deau souterraine se posent principalement

S pour les zones appartenant aux domaines 4 et 5 et d’une manière moins aiguëpour certaines régions du domaine 3. Ces domaines disposent de très faibles
potentialités deau souterraine et nécessitent la mobilisation de l’eau de surface.

• • Les sources desservent également une part importante des populations
rurales. Elles sont principalement situées dans les zones montagneuses du Rif et

• de rAtlas. Les débits des sources, utilisées par les populations pour leur
approvisionnement en eau, sont généralement compris entre 0,1 1/s et 3 ~ 4 1/s. lls

5 varient en fonction de la nature et du degré de tissuration des terrains, ainsi que de
leur alimentation par la pluviométrie. Généralement, les débits sont faibles â très

S faibles dans le Rit et dans certaines régions du Haut Atlas. Ils sont par contre plus
importants dans le Moyen Atlas.

S En ce qui concerne la pérennité des sources, on relève sur Iensemble deszones homogénes enquêtées que

- 52 % des sources ont une pérennité interannuelle, cest-~-direquelles
• disposent dun débit garanti sujet â des fluctuations peu importantes;

- 18 % ont une pérennité annuelle, Ie tarissement de la source pouvant
intervenir en période de sécheresse

- 30 % ont une pérennité saisonnière, cest-â-dire qu’elles connaissent Un
tarissement chaque année pendant quelques mois.
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Du point de vue de la qualité chimique, les sources offrent une eau deux fois
moins salée en moyenne que l’ensemble des points d’eau. Ainsi, près de 80 % des
sources présentent une salinité moyenne de l’ordre de 0,7 g/l, soit 35 % environ de
la valeur maximale admissible (VMA = 2000 mg/l) de la norme marocaine de
potabilité de l’eau.

4.2 - LES EAUX DE SURFACE

L’appel aux eaux de surface, pour l’approvisionnement en eau des
populations rurales, ne peut être envisagé que pour les zones dépourvues de
ressources souterraines. L’exploitation des eaux de surface est principalement
conditionnée par les paramètres ci-après

• la disponibilité d’une bonne qualité chimique et bactériologique

- la qualité bactériologique de la ressource en eau de surface ne doit pas
dépasser la valeur maximale admissible par les normes marocaines,
(absence de coliformes dans 100 ml pour au moins 95 % des
échantillons examinés). La qualité bactériologique doit être admise pour
qu’un traitement simple (filtration sur un lii de sable et chloration) puisse
garantir la sécurité sanitaire de l’approvisionnement en eau

- la salinité ne doit pas dépasser 2.000 mg/l (valeur maximale
admiss i bIe);

• la garantie de la pérennité de la ressource en eau de surface ~ exploiter: le
risque de non pérennité de la ressource en eau de surface d’une zone
donnée est approché selon (‘analyse des facteurs ci-après:

- l’abondance de la ressource en eau caractérisée par la pluie moyenne
annuelle tombant sur chaque zone homogène;

- l’irrégularité des écoulements superficiels représentée par le nombre de
mois secs de l’année;

- la perméabilité, caractérisée par la géologie générale de la zone et la
capacité du bassin â restituer un débit de base soutenu pendant l’étiage.

• l’accessibilité de la ressource en eau de surface

Dans (‘ensemble, le recours â l’eau de surface sans traitement préalable
reste une alternative extrêmement limitée et localisée pour l’essentiel dans
les très hauts bassins du Moyen-Atlas et du Haut-Atlas.

De très intéressantes potentialités d’extension du service de l’eau potable
en milieu rural existent â la faveur d’antennes â réaliser sur les grandes
adductions régionales d’eau potable et après traitement de (‘eau, â partir
des grands adducteurs d’eau dirrigation.

Dans les zones dépourvues d’eau souterraine et non traversées par de
grandes adductions deau, des adductions rurales devront ètre créées
aprés avoir fait l’objet détudes technico-économiques précises des
variantes possibles et de leurs conditions dexploitation ei de gestion.
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S

S
S Dans les zones dépourvues d’eau de surface, en particulier cel les du Sud,

S le recours â des techniques de type “metfias”, mais améliorées, pourra
constituer un mode d’approvisionnement domestique en eau fort utile.
Dans les zones oü les précipitations sont rares et les ressources en eau
inexistantes, Ie recours â un transpoi~d’eau rationnel et contrôlé ainsi que
le stockage dans des citernes de distribution pubtique et privée constituent
la dernière alterrtative â envisager.

5 5 - LES CONDITIONS SANITAIRES POUR UN APPROVISJONNEMENT
CORRECT EN EAU DE BOISSON

Les facteurs déterminant les maladies hydriques et liés â la qualité de la
• desserte en eau

- le type du point d’eau utilisé (puits, source...);
- (‘aménagement et l’entretien;
- l’état des abords du point d’eau;
- la distance au point d’eau;
- les traitements préventits (désinfection)
- le comportement des populations vis-â-vis du stockage

de l’eau â domicile ei des conditions hygiéniques.

Pour prévenir les risques de maladies hydriques, les actions â entreprendre
diffèrent d’une zone â (‘autre selon les insuftisances de la desserte en eau. II s’agit
principalement des actions consistant â:

- augmenter les opérations de désinfection des points d’eau
- améliorer l’état des abords des points d’eau
- améliorer l’équipement des points deau
- supprimer Ie recours aux points deau de surface
- diminuer la charge de la corvée d’eau pour (es femmes;
- aménager les sources;
- promouvoir l’assainissement en milieu rural. -

S Ces actions ne peuvent aboutir aux résultats escomptés que si les communes
et les usagers sont impliqués dans leur mise en ~uvre. A cet effet, il est nécessaire
de renforcer les programmes de sensibilisation â travers des messages éducatifs
adaptés au comportement et â l’attitude des populations rurales vis-â-vis du

• concept eau/hygiène/santé.

6 - LES ASPECTS TECHNIQUES

Tout projet d’approvisionnement en eau en milieu rural doit faire l’objet
détudes techniques précises, en vue de choisir les meilleures alternatives, tant du

S point de vue technique, qu’économique et de gestion. A ce titre, l’inventaire des
ressources disponibles et des modes de mobilisation possibles doit être envisagé

S selon les degrés de priorité ci-après:

1 - les eaux souterraines : source, aquifère capté par puits et forage

2 - les eaux de surface : projets locaux, adductions régionales,...
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6.1 - MOBILISATION DES EAUX SOUTERRAINES

6.1.1 - LES OUVRAGES DE CAPTAGE

Les différents types d’ouvrages de captage qu’il est possible d’envisager pour

I’approvisionnement en eau en milieu rural sont:

t . (es puits creusés â la main;
• les puits cuvelés dus “modernes”;

S • le forage en petit diamètre;
• le puits-forage;
• le captage de sources.

• Le choix du type de captage des eaux souterraines le mieux adapté pour le
contexte local dépend en premier lieu de facteurs hydrogéologiques (nature
lithologique, profondeur de l’aquifère et de I’eau,...) et des facteurs technico-
économiques (coût, technique de creusement la mieux adaptée) et de la finalité de
l’ouvrage selon qu’iI s’agit de besoins domestiques, pastoraux ou agricoles.

Le choix entre puits ei forage dépend essentietlement de la profondeur de
l’aquifère â capter. Si la ressource en eau est pérenne et de bonne qualité, le
creusement de puits convient pour exploiter une nappe ~ une profondeur inférieure
~ 30 mètres. Pour des profondeurs plus importantes, le forage équipé d’une pompe
motorisée est l’ouvrage le mieux adapté.

Le tableau 6.1 récapitule les caractéristiques comparées des différents types
d’ouvrages de captage destinés â l’approvisionnement en eau potable en milieu
rural.

• L’aménagement de nombreuses sources pérennes, exploitées par les
populations rurales des zones montagneuses du Rit, du Moyen Atlas Oriental, du
Haut Atlas et de (‘Anti-Atlas, permettra de dégager d’importantes ressources
nouvelles pour satisfaire les besoins. Le captage d’une source nécessite au
préalable une reconnaissance de terrain pour identifier les conditions locales
hydrogéologiques de la source, examiner la qualité et la pérennité de (‘eau
disponible, ei procéder â la confrontation avec les besoins de la population rurale
concernée Le captage d’une source doit comporter:

- une chambre de pompage constituée d’un massif de gravier propre
permettant de collecter les eaux de la source;

- un tuyau en PVC pour transporter I’eau de la chambre de captage vers le
lieu de prélèvement;

- une clôture en maçonnerie autour de la chambre de captage et un fossé de
protection entourant Ie captage pour drainer les eaux de ruissellement ei
éviter les risques d’infiltration d’eau polluée au sein du captage.
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Tableau 6. 1 Caractéristiques des d,fférents types douvrages de captage, destinés â I’AEP

42

u
.

.

.

1
1

1
t

1
1

.
t

t

t
t

t
1

S
S

S

S

S
1

S
S

S

S

S

S

S

S

S

Naturede
louvrage

Puils Puits moderne
ti aditionnci

Forageen petit
diainèire

Puits-Forage Source

Diamè~re 0.8 ~i 1 m 1,2 ~i 1.8 m 4 ~i 7 pouces -

courant(m)

Profondeur IS ~i 20 m 20 ~i40 m 40 ~ 200 m 30 ~ 150 m -

moyenne

Nappescaptées - NappesIibres (his derivières...)
- Aquifèresdefissures

Nappes
profondes

Nappes
profondes
encharge

Terrains~
perméabilité
d’intersticeou’~
fissures

Niveaudes 10~l5m 10~30m 30~80m 30~80m - -.

nappes

Débit moinsde très variable très variable idem irès variablede
(moyen) 10 m3/jour 5 ~ 35 m3/j 20 ~ 1000 m3/j 5 ~ 1000 m3/j

PossibiliLé de Non Difficilement Facile par Oui -

i.raverserdes marteau
terrainsdurs fond detrou .

Duréedevie 5 ~i 15 ans 30 ansavec
entretien

30 â 40 ans 30 ans variablesuivant
la Lechniquede
captage: 5 ~ 25
ans

Coût bon marché 3000 ~i4000 1500 ~i 2200 trèscher variable
dinvestissement 400 it 500 Dh/ml

Dh/ml
Dh/ml plusde4500

Dh/rnl
30.000~
70.000Dh

Avantages - bon niarché - duréede vie
- ne nécessile élevée

pasdematériel - possibilité
- permet dexhaure

dexploiterde manuelle
petitesnappes - débit suffisant

- meilleure
productivité

- possibilité
dcxploiterles
nappes
profondes

- absence de
pollution

associeles
avantagesdu
forageet du puits

bon marché

lnconvénients - duréedevie - Trop chcr au-
incertaine delâde40 m

- déhit faible
(mau~ais ,

captage)

- nécessité
dcxhaure
niécanique
manuelle
(pornpeou ~
moteur)

Solution fiable
maiscoûteuse,
cardouble
ouvrage

Ouvrage
vulnérable~la
pollution
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6.1.2 - LES MOYENS D’EXHAURE

6.1.2.1 - Le pompage manuel : la pompe â main

D’après l’enquète réalisée en 1990, le nombre de pompes â main installées
serait de l’ordre de 2000. Les programmes dinstallation de ces pompes manuelles
ont été conduits par le Ministère de lIntérieur avec le concours de IUNICEF.

L’installation de pompes â main de conceptions différentes constitue â
l’échelle nationale une expérience précieuse permettant d’évaluer leurs
performances et inconvénients respectifs. Elle a permis également d’établir les
~facteursqui influencent l’acceptabilité sociale de ce type déquipement et ses effets
sur l’amélioration des conditions de santé et d’hygiène de la population rurale.

Parmi plus de 40 marques de pompes è main disponibles sur le marché
international, une dizaine ont été importées et installées au Maroc.

- - - D’après les études d’évaluation de l’exploitation des pompes â main
installées par I’UNICEF, la pompe INDIA Mark II semble la mieux adaptée aux
conditions dexploitation en campagne marocaine. Cette pompe se prôte bien â
une fabrication locale partielle ; un certain nombre en a été produit par des centres

‘de formation professionnelle. Une autre marque de pompe â main actuellement
commercialisée au plan national est entièrement fabriquée au Maroc. Le coût
annuel des pièces détachées nécessaires au bon fonctionnement d’une pompe è
main se situe entre 4 et 7% de l’investissement. Actuellement, l’entretien est assuré
par des équipes provinciales spécialisées.

6.1.2.2 - Le pompage thermique

La pompe â moteur thermique domme largement l’équipement des points
d’eau. Les équipements en pompage thermique représentent près de 86 % des
types d’exhaure mécanisée. Deux techniques déquipement sont possibles

Ie pompage par groupe motopompe (diesel ou essence) : cette première
technique est moins coûteuse, bien que le coût de I’eau pompée soit
conditionné par le coût du carburant. Les moteurs â essence présentent un
coût de fonctionnement plus élevé que les moteurs diesel et ne sont utilisés
que pour les équipements de très faible puissance;

le pompage par un ensemble groupe électropompe ÷pompe électrique
cette seconde technique comporte deux composants supplémentaires (Un
générateur et un moteur électrique immergé) dont la maintenance
nécessite la disponibilité dun technicien qualifié. L’utilisation de cette
seconde technique est préférable pour les raisons suivantes:

possibilité de disposer de lénergie électrique pour d’autres usages
(pompe doseuse, flotteur de niveau d’eau,...)
grande fiabilité de la pompe imrnergée nécessitant un entretien limité
adaptation aux forages profonds et aux fortes hauteurs manométriques:
faible risque de pollution si le groupe électrogène est placé lom du
forage.
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6.1.2.3 - Le pompage électrique

Le pompage électrique doit être privilégié si la localité est raccordée au
réseau électrique nationat, car il présente les avantages suivants

- équipement plus adéquat pour des profondeurs importantes (forages)
- meilleure souplesse de fonctionnement
- coûts dinvestissement et de fonctionnement faibles par rapport au

pompage thermique
- maintenance plus légère.

6.1.2.4 - Le pompage solaire

De par sa situation géographique, le Maroc dispose d’un important potentiel
en énergie solaire susceptible d’être exploité pour le pompage solaire. Les
systèmes photovoltaïques de pompage ont connu un récent développement, en
particulier dans les zones iso(ées. Plus de 120 points d’eau ont été équipés par le
Ministère de l’lntérieur avec le concours d’agences de coopération internationale.

Le choix du pompage so(aire pour l’exp(oitation d’un ouvrage est conditionné
par trois paramètres principaux:

- le potentiel en énergie solaire de la région;
S - la hauteur de refoutement;

- le coût de t’installation.

Le mode de pompage le plus couramment utilisé est le pompage dit TMau fl1 du
soleil” c’est-â-dire uniquement durant la période diurne. L’équipement d’un
pompage solaire comprend en général (es éléments ci-après:

- des panneaux photovoltaïques
- un convertisseur â fréquence variable, permettant la variation de la

vitesse de la pompe au cours de la journée en fonction de
l’ensoleitlement

- une pompe immergée avec un moteur â courant altematif.

5 Le tableau ci-dessous récapitule les principaux avantages et inconvénients du
pompage solaire.

S S
Avanta”es Inconvénients

S
- Facilitédinstallationpourdessites - Coûtdinvestissementélevé

isolés 5

- Simplicité dexploitation - Non disponihieen fabrication
locale

- Adaptéauxbesoinsdu - La maintenancenécessiteune *
pastoralisme main-d’oeuvrespécialisée

- Utilisation d’électricité - Limité parla hauteurde
pourdautresusages refoulement(40 - 50 m)
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Des équipements solaires installés au Maroc ont fait l’objet d’études
d’évaluation afin de tirer profit de l’expérience acquise lors de leur exploitation ei
optimiser les projets d’équipements futurs. Ces études ont permis de tirer les
enseignements techniques suivants

- des pannes fréquentes, des rendements énergétiques faibles ei la
détérioration des modules soft les anomalies de fonctionnement
rencontrées

- inadaptation de certains équipements aux conditions locales des projets;
- difficultés de suivi et de contrôle
- problèmes de prise en charge ei de gestion des usagers.

Cependant, sur le plan social, cet équipement sembte donner des résultats
encourageants, particulièrement au niveau de l’amélioration des conditions de
santé et d’hygiène.

6.1.2.5 - Le pompage éolien

Le Maroc dispose d’un gisement éolien important eu égard â la longueur de
ses côtes. Deux types d’équipement permettent l’utilisation de l’énergie éolienne
pour le pompage de l’eau:

- l’éolienne multipale couplée â une pompe â tringlerie
- l’aérogénérateur produisant du courant électrique pour alimenter une

pompe immergée.

Parmi les avantages du pompage éolien, on relève la souplesse d’installation
et la nécessité d’une faible maintenance. En revanche, le pompage éolien présente
des inconvénients relatifs â son coût é(evé, â sa puissance et â sa hauteur de
refoulement limitées.

Les deux systèmes indiqués ci-dessus ont été installés au Maroc et 0fl fait
l’objet d’un suivi-évaluation par le Centre de Développement des Energies
Renouvelables.

Si le second système mentionné ci-dessus permet une bonne utilisation des
vents (meilleur rendement, bonne régulation, multiplicité de l’uti(isation du courant
électrique produit,..,), il nécessite par contre une technicité élevée ne favorisant
pas une fabrication locale â moyen terme. De plus, les coûts sont élevés,
particulièrement pour les modèles performants. L’éolienne multipale restera donc
le moyen le plus simple dont la technique est maîtrisable, et ne nécessitant qu’une
maintenance réduite et un coût d’investissement modéré. La fabrication â grande
échelle d’un tel équipement est, par ailleurs, parfaitement possib(e au niveau local.

Pour faciliter la conception des projets, le Centre de Développement des
Energies Renouvelables a établi une carte du gisement éolien du pays. On
distingue ainsi quatre zones (carte n°6)dont les caractéristiques sont les
suivantes

• zones favorables oii la vitesse moyenne annuelle du vent est comprise
entre 4 ei 6 m/s extrême Nord et extrême Sud du pays, la bande littorale
entre Casablanca et le Sud dEssaouira
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• zones moyennement favorables oii la vitesse moyenne annuelle du vent
varie de 3 â 4 m/s : Oriental, zones sahariennes ei bande littorale entre le
Sud d’Essaouira et Guelmim

• zones défavorables oü la vitesse moyenne annuelle du vent est inférieure
â 3 m/s: régions intérieures et du centre du pays;

• zones â gisement inconnu : régions montagneuses oü le gisement y est très
variable d’un point â un autre du relief.

La carte n°6définit la délimitation de ces zones dans le territoire national.
Ainsi, les provinces jugées les plus favorables â l’uti(isation de l’énergie éolienne
sont en particulier : Boujdour, Essaouira, Smara, Laâyoune, Oued Eddahab,
Tan Tan, Tanger ei Tétouan.

6.1.3 - COMPARAISON DES DIFFFÉRENTS MOVENS D’EXHAURE

• Les plages d’utilisation pséférentielle des différents moyens d’exhaure sont

schématisées dans la figure 5.

• La comparaison des prix de revient du mètre cube d’eau pompé incluant
les charges d’amortissement et les coûts d’exploitation (entretien, personnel,
énergie,...) pour les différents systèmes de pompage est présentée en annexe n°4.
Sur la base de cette comparaison, des plages d’utilisation préférentielle ont été
établies pour chaque type d’exhaure de l’eau.
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Figure n°5 Piage dutilisation préférenhieile des moyens dexhaure
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L’analyse comparée des dlfférents moyens d’exhaure permet de tirer les
principales conclusions suivantes

- Le seuil de compétitivité du pompage solaire par rapport au pompage
thermique se situerait entre 450 et 750 m3 par jour par mètre de
refoulement. Les frais de fonctionnement au mètre cube pompé restent
cependant très faibles dans le cas du solaire;

- Le pompage électrique est indiscutablement le meilleur moyen de
pompage de l’eau, particulièrement dans les zones électrifiées oCi les
besoins en eau peuvent être élevés;

- Le pompage solaire photovoltaïque peut constituer dans sa plage
préférentielle une alternative plus économique et plus fiable que le
pompage thermique classique;

- Le pompage éolien est, de son côté, une solution économique pour les
régions bien ventées. Cependant, une étude détaillée du régime local des
vents est indispensable avant d’entreprendre des réalisations importantes;

- En zone favorable, le pompage éolien convient pour des débits journaliers

inférieurs â 30 m3 par jour et une hauteur de refoulement voisine de 30 m.

• En résum~,il èst préférable d’utiliser:

- l’énergie éolienne en zone moyennement favorable pour des hauteurs de

refoulement de lordre de 20 m et des débits de lordre de 10 m3 par jour;

- l’énergie éolienne en zone favorable pour des hauteurs de refoulement de

30 m et des débits de 20 m3 par jour;
- lénergie solaire pour une plage correspondant â des débits de 35 â 40 m3

par jour et au-delâ, pour des hauteurs de refoulement de 20 â 30 m;

- l’énergie thermique (groupe électrogène + pompe immergée) pour des
débits journaliers supérieurs â 20 m3 avec des hauteurs de refoulement de
plus de 50 m, et pour des débits journaliers supérieurs â 40 m3 avec des
refoulements de plus de 30 m.

Compte tenu des potentialités du Maroc en énergies renouvelables, des
possibilités de fabrication locale, de la répartition de la population rurale entre les
différentes classes de localités, de I’évaluation des besoins moyens en eau par
type de localité, une approximation de la répartition des différents types d’exhaure
selon les différents modes de desserte est donnée dans le tableau n°6.2.

PEA BF+BP

Pompagenon motorisé (75%
aménagés)

des poinis deau - Pompes~main
- Pompage éolien

80 %
20 %

-

-

Pompagemotorisé
Pointsdeau aménagés 25%
Bornes fontaines ei branchemenis paruculiers : 1(X) %

- PompageIhermiquc
- Pornpa~célecrriquc
- Pumpage solaire

50%
10%
40%

50%
40%
10%

Tableau 62 Répartition des moyens dexhaure selon Ie mode de desserte
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• Dans (ensemble, les coûts d’investissement varient en fonction

- de (a taille de la localité â desservir;
- du rri~yend’exhaure utilisé : pompage thermique, solaire ou autre;
- du mode de desserte envisagé par point d’eau aménagé, par borne

fontaine ou branchement particulier;
- de la ressource mobilisable : eau souterraine, captage de source ou

mobilisation d’eau superficielle
- de (a hauteur de refoulement,...

S Le graphique de la figure 6 illustre par exemple la variation du coût
d’investissement en fon~tionde la taille de la localité â desservir ~ partir d’une

• desserte par borne fontaine au profit dun habitat groupé. Ce graphique montre
également que le coût d’investissement par habitant varie de 300 Dh, si la desserte

• se fait ~ partir d’une source ou d’une eau de surface traitée, â près de 1000 Dh
dans le cas d’un captage d’eau souterraine.

S

Figure n°6: variation du coût dinveslissement en fonction de la taille des localités
et de la ressource mobilisée (desserte par bornes fontaines)

• Les coûts d’exploitation ei d’entretien varient en fonction de la taille de la
localité, du type de desserte (PEA, BF, BP) et de la ressource en eau mobilisée. (Is
varient par exemple de 0,45 Dh/m3, pour une localité de plus de 1000 habitants,
alimentée par branchements particuliers â partir d’une source aménagée avec
desserte gravitaire, â près de 13 Dh/m3 pour une localité de 200 â 300 habitants,
alimentée par bornes fontaines â partir dun forage de 150 m de profondeur, équipé
dun moteur thermique.

Le graphique de fa figure n°7 illustre par ailleurs la variation du coût
d’exploitation en fonction de la taille de la localité, du moyen d’exhaure et de la
ressource en eau mobilisée. Ainsi, pour une localité sans ressources locales, le
coût d’exploitation peut atteindre 17 Dh/m3

50

Coût d’snvestissementen DH/hab
1000

800

600

400

200

300 400 500 600 700 800 900



•
S

S

S
S

S

S

S

S

S

S

S

S

S

S
S
S

S
S

S

S

S

S

S
S

S

S

S

S

S
S
S



12
Coüt dexploitation en DH/m3

Figure n°7 : Vanation du coût d’exploitation en fonction de Ja taille de localités

â desservir et de la nature de la ressource en eau mobilisée

6.1.4 - ADDUCTIONS RÉGIONALES MOBILISANT DE L’EAU SOUTERRAINE

Des adductions régionales desservant des zones urbaines peuvent
également servir pour étendre le service de (‘eau potable en milieu rural.

L’exemple le plus significatif est l’adduction régionale du Ziz qui dessert (‘ensemble
de la population de la vallée du Ziz ei de la Plaine du Tafilalet. A titre indicatif, le
coût du mètre cube d’eau produit par l’adduction régionale du Ziz revient â 6,7 Dh
pour l’année 1991.

- - D’autres adductions similaires existent également dans la zone Guelmim -

Tan Tan, ei la région de Khouribga.

6.2 - MOBILISATION DES EAUX DE SURFACE

Les eaux de surface sans station de traitement soni une alternative
extrêmemeni limitée et (ocalisée dans des zones siiuées en amont des bassins du
Moyen et du Haut Atlas. L’appel aux eaux de surface, après traitement et analyse
technico-économique complèie, ne peut être envisagé que pour les zones
dépourvues d’eau souterraine ei qui ne sont traversées ni par des canaux
d’irrigation ni par des adductions régionales d’eau potable.

II est possible de mobiliser les eaux de surface â iravers des projets conçus â
partir des soluiions suivanies

- réseaux d’adductions régionales de I’ONEP
- réseaux des grands canaux dirrigation après traitement
- mobilisation des eaux â partir des oueds avec une station de traitement;

10

8

6

4

2

0
300 400 500 600 700 800 900

Taille des localités
en nombre dhabitants
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- stockage en citerne des eaux pluviales ; -

- transport de leau et stockage en citerne. -

6.2.1 - LEs RÉSEAUX D’ADDUCTIONS RÉGIONALES

• Le recours aux eaux de surface â partir dadductions régionales est une
solution avantageuse sur le plan de la qualité de (eau. Cependani, elle est
onéreuse et ne peut être adoptée que pour une population importante située dans
un contexte topographique favorable et dont la structure de l’habitat esi du type
groupé.

La mobilisation des eaux de surface â partir d’adductions régionales
nécessite les équipemenis ci-après:

- une station de prise d’eau ~ partir dun barrage ou d’un oued:
- une station de traitement de l’eau
- Ja construciion de réservoirs et Ja pose de conduites de gros diamètre

(400 â 700 mm);
- la pose de conduites de petit diamètre du réseau de distribution et

l’installation de bomes fontaines et / ou de branchements particuliers.

Le coût du mètre cube d’eau mobilisé â partir des adductions régionales
varie en fonction de plusieurs paramètres (taille des localités ~ desservir,
conditions de mobilisatiön de l’eau, longueur de conduite,...).

• Une autre alternative peut êire envisagée pour certaines régions traversées
par de grands canaux d’irrigation (Doukkala, région de Nador, etc,..). La
mobilisation de cette eau pour l’AEP des populaiions rurales nécessite l’installation
des équipements ci-après:

- un bassin de préfiltration â flux horizontal â travers un massif de gravier;
- un bassin de filtration lente sur lii de sable;
- un réservoir ei une station de pompage
- un poste de désinfection qui comprend une pompe doseuse injectant en

permanence un désinfectant (eau de javel ou chlorure de chaux).

Un bassin de préfiltration est presque toujours nécessaire pour éviter le
colmatage rapide des filtres. Cependant, dans certains cas oii (‘eau brute contient
peu de matières en suspension, Ja préfiltration peut être remplacée par un simple
d é g ri (lage.

Les besoins d’entretien concernent principalement les disposiiifs de
préfiltration, de filtration ainsi que léquipement éleciro-mécanique.

Le prix de revient du mètre cube deau, mobilisé â partir des réseaux des
grands canaux d’irrigation, varie en fonction du type d’énergie, des équipernents
utilisés (dimensions des bassins de préfiltration et filtration, réservoir,...) et de la
taille de Ja localité â desservir. A titre dexemple, pour une localité de 1700
habitants ei un débit journalier de 125 m3/j, le prix de revient (amortissement +
charges dexploitation) varie de 0,86 Dh/m3, pour une desserte gravitaire, â
1,84 Dh/m3 pour une desserte par refoulement â laide dun groupe électrogène
dune localité située â une dénivelée moyenne de 10 m par rapport au site de
production. Toutefois, ce type de traitement, non habituellement utilisé au Maroc
devrait faire l’objet dexpérimeniation de validation.
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6.2.2 - Stockage des eaux pluviales en citernes

Dans certaines régions dépourvues deau souterraine, les populations rurales
utilisent des citernes privées enterrées, “metfias’, pour satisfaire leur besoins en
eau de boisson et ceux du cheptel. Les citernes pluviales les plus répandues sont
généralement de forme ovoïde (jarre) et de capacité variable de 6 ~ 70 m3. De
forme généralement parrallélipipédique, les citernes collectives (volume variable
-de 30 â 200 m3) ne sont utilisées que pour labreuvement du cheptel. Une citerne
est constituée des éléments ci-après:

- un bassin de réception ou impluvium (toits de maisons
ou surfaces de ruissellement aménagées dans un champ)

- une conduite d’amenée (targa)
- un orifice d’alimentation (majlab)
- un décanteur (tastal)
- un orifice de trop-plein
- une citerne de stockage de leau enterrée.

- • Dans la Province de Chichaoua par exemple, une citerne de forme ovoïde,
construite avec des matériaux locaux, de 3 m de profondeur et de 2 m de diamètre,
coûte environ 520 Dirhams. Une citerne de même forme de 7 m de profondeur sur
4 m â la base coûte environ 2 000 Dh, terrain non compris.

Le volume d’eau contenu dans une citerne de forme ovoïde et dune capacité
de 9 m3 est vendu entre 150 et 200 Dh, soit environ 17 â 22 Dh/m3.

• Au cours des années sèches, les populations ont eu recours au citernage
tracté. Le prix de leau importée a varlé entre 150 et 300 Dirhams la citerne de 2
tonnes, soit 75 â 150 Dh/m3.

• Très vulnérables aux impacts des activités humaines, les eaux collectées
par les citemes sont très généralement de mauvaise qualité bactériologique.

Les citernes peuvent être envisagées â titre d’équipement individuel sous
certaines conditions de sensibilisation, d’éducation sanitaire et de contrôle de la
qualité de l’eau. A titre collectif, elles ne peuvent être envisagées qu’en tant que
-ressource d’appoint pour l’abreuvement du cheptel. D’une façon générale, leur
~conceptionet leur réalisation mériteraient dêtre sensiblement améliorées.

7 - EVALUATION DE LA DEMANDE EN EAU POTABLE DES
POPULATIONS RURALES

L’évolution de la demande en eau potable des populations rurales a été
établie en tenant compte des dernières projections du CERED (Janvier 1992). Pour
le cheptel, un taux d’accroissement moyen de 1% et 0,5% par an, respectivement
pour le gros et le petit bétail a été pris en considération. Les ratios de

~consommationadoptés pour l’évaluation de la demande sont présentés dans le
~tableau7.1.
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— I3raTlclIcpncnts pw tictilicis 50

- Bot iic~foiit~tirics 30

- Points dcau collcctifs aménagés 15

- Consommationdu cheptel(Iitre/jourfUGB)

Tauxde croissancedu cheptel

20

• grosbétail 1% par an
• petit bétail 0,5% par an

Tableau 7.1: Ratios de consommation adoptés pour lévaluation
de la demande en eau potable des populations rurales

II a été également admis que ces ratios devraient évoluer dans l’avenir selon
les rythmes daccroissement ci-après (tableau 7.2)

1,1 % par an pour les branchements particuliers;
2,0% par an pour les bornes fontaines;
constant pour les points d’eau aménagés.

Type de desserte 1990 1995 2000 2005 2010

• Branchementsparticuliers 40 42 45 47 50

• Bornes fontaines 20 22 24 27 30

• Autres points d’eau IS IS 15 15 15

Tableau 7.2: Evolution des dolations â Ihorizon de 20 ans

• La figure n°8 et l’annexe n°5 illustrent l’évolution de la demande en eau
potable des populations rurales jusqu’en 2010. FIle montre notamment que la
demande globale, y compris celle retative au cheptel, nest que de 150 millions de
m3 en lan 2000 et devrait avoisiner 200 millions de m3 en lan 2010, soit un
accroissement de 2,9% par an.

L’évolution de la demande en eau selon les différentes régions économiques
est donnée en annexe 5 et illustrée par le carte n°7. Cette carte montre que les
besoins en eau de la région économique du centre sont les plus élevés. Ils seront
de lordre de 47 millions de m3 en lan 2010, soit environ 24 % du volume total
national. II est â noter que la région du centre est caractérisée par le ratio dunité de
gros bétail le plus élevé. Ce ratio sera de lordre de 0,8 UGB/habitant en lan 2010
(moyenne nationale : 0,6 UGB/habitant en 2010).
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250
Millions m3/an

Fgure n°8: Demande moyenne en eau

Par ailleurs, les besoins en eau de Ja région économique de lOriental, seront,
â (horizon du plan de développement, les plus faibles. Ces besoins soft évalués â
environ 12 millions de m3, soit 6% du volume total national prévu en 2010. Le ratio
dUGB par habitant, de lordre de 0,3 UGB/habitant est le plus faible ratio attendu â
l’échelle régionale.
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• 8 - LES CHITEhES DE BASE D’ETAÎ3LISSEMENT DES OPTIONS
DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR

Lélaboration du plan de développement du secteur de leau eii milieu rural a
été fondée stir un ensemble de~cNtèreSrelatits â Ja structure de Ihabital, aux ratios
usuels de consommation, et â des considérations sur les ressources en eau et les

5 différents types déquipements envisagés pour répondre aux besoins des
populations rurales, (besoins domestiques, besoins du cheptel,...).

8.1 - LA STRUCTURE DE L’HABITAT

Trois classes dhabitat 0fl été considérées pour la détermination des besoins

S des populations rurales:

Classe 1 : habitat dispersé et Jocalités rurales ayant une population

inférieure â 200 habitants

Classe 2 : localités rurales â habitat groupé ayant une population comprise

entre 200 ei 1000 habitants;

Classe 3 : localités rurales â habitat groupé ayant une population

supérieure â 1000 habitants.

La répartition du nombre de localités et de Ja population en 2010 selon ces
trois classes est présentée dans le tableau 8.1.

Classes Localités Populationen Jan 2010

Nombre ~k Millions hab %

Classe t 23 997 61 5.2 37

Classe 2 1 3566 35 6.2 43

Classe 3 1 738 4 2,9 20

Total 39 301 10(1 14.3 100

Tableau 8 1 Répartition des localités et de la population selon les classes dhabitat

8.2 - LES TYPES DEQUJPEMENT PROPOSES

(Is varient en fonction de limportance de Ja population et du type de desserte

S selon les hypothèses ci-après

• Les localités de Ja classe 1 seront desservies exclusrvement au moyen de
points deau aménagés (PEA). L’arnénagement consiste en Ja création ou
Ja réhabilitation dun ouvrage de captage (source, puits ou forage) ei son
équrpement éventuel par un moyen d’exhaure (encadré n°4, cas 1)

• Les localités de la classe 2 seront desservies au moyen de réseaux de
distribution de l’eau avec bornes fontaines collectives (BF) et/ou
branchemenis particulrers (BP) dans Ja proportion de 85% et 15%
respectivement (encadré n°4 cas 2 ou 3)
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• Les localités de la classe 3 seront desservies au moyen de réseaux avec
bornes fontaines collectives et/ou branchements particuliers dans la
proportion de 30% et 70% respectivement (encadré n°4 cas 4).

8.3 - LES RATIOS USUELS DÉQUIPEMENT ET DE CONSOMMATION

Les ratios usuels de consommation retenus et généralement admis pour
lapprovisionnement en eau potable des populations rurales, figurent dans le
tableau n°8.2.

Ratios usuels Poinis de~uarnénag~
(PEA)

Bornesfoncaines
(BE)

Branchemenisparticulters
(BP)

• Nombredhahttancsdesservis
paréqulpernent

250 200 S

• Ratiosde consommauonde
Ja population(1/j/hab)

15 30 50

• Rauosde consommaciondu
cheptel_(l/j/UGB)

20 20 20

Tableau 8.2: Ratios déquipement et de consommation

8.4 - LES MOVENS D’EXHAURE

Les objectifs fixés prévoient l’amélioration des moyens dexhaure. Ainsi un
objectif déquipement de 25% des points d’eau collectifs avec un système
d’exhaure motorisé (pompes thermiques, électriques ou solaires) a été pris comme
hypothèse. Le tableau 8.3 ci-dessous résume les objectifs fixés concernant la
répartition des différents moyens dexhaure envisagés selon le type
daménagement.

Moyensdexhaure

Potntsdeauan1~iiag&~s
(PEA)

Bornesfonraines
(BF)

Branchernentsparticuliers
(BP)

% % %

• pompes~imain 60 - -

• éoliennes 15 - -

T Mal polilpage non inotoi ist~

—

75

• pompage thennique 12,5

• pompagesolaite 10,0

. pompageélectrique 2,5

Total pompagemotoris&~ 25

0 0

50 50

.10

-

40

10 10

-

Tableau 8 3 : Répartition dus Wf érents rnoyens dexhaufe en fonctiori dii type
daniendgeIIiL~Iii uivis~iyu
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Cas 1 : poi ut d’cau atnt~nagé

1 ‘(~quIpcT11enccomprcnd-

- nu ou~’ragedecaptage(source,puit.sou forage)
- un moycn d’exhaure (poinpe ~ main, éolienne,

rompe solaire, pompe Lhermique ou pompe
~lectrique)

- des ouvrages annexes en genie civil : plateforme,
abreuvoir,...

Cas 2: réseau par piquagesur
uneadductionrégionale

L’aménagementcomprend:
- plusieurspiquagessuruneadductionrégionale
- en aval dechaque piquage

un réservoir
un réseauramifiéde conduites,desservant
plusieurslocalitéspardes bornes
fontaineset éventuellementdes
branchements particuliers

Léquipementcomprend~
- un ouvragedecaptage(puitsou forage)
- unestationde pompage(thermiqueou électrique

ou éventuellementsolaire)
- uneadductionet un réservoir de stockage
- un réseauramifléde conduitesalimentant

plusieurs bornes fontainesetévencuellement
desbranchementsparticuliers

Larnénagementest constitué
- dun ouvragedecaptage(puits ou forage)
- d’unestationdepompagemoconsée(thermique

ou éleclrique)
- dun réservoirde siockage
- dunréseaumaillé de distnbutionavecdes

branchcmentsparticuliersci quelquesbornes
fonLa i nes
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8.5 - LES RESSOURCES EN EAU

La prise en compte des ressources en eau a été opérée â travers les critères
ci-dessous

• le choix de Ja ressource en eau selon lordre de priorité suivant pour le
captage:

1. eau de source,
2. eau de puits / forage,
3. eau de surface,
4. eau alternative (adductions régionales, transport).

• la profondeur de Ja nappe qui détermine les coûts d’équipement et de
fonctionnement

• ladoption progressive dun contrôle des systèmes de prélèvement ei de
captage de leau en milieu rutal dans le but datteindre, â terme, les
spécifications de Ja norme marocaine en matière de qualité de leau.

9 - LE SCENARIO DE DEVELOPPEMENT PROPOSE

Des simulations ont été établies pour arrêter un scénario de développement
susceptible de constituer un plan national qui réponde aux objectifs de
développement du secteur de (eau potable en milieu rural. Létablissement de ce
scénario esi basé sur les deux principaux paramètres ci-après

- privilégier le critère relatif au taux global de desserte de Ja population rurale
par rapport â celui du confort de Ja desserte;

- prendre en compte limportance des coûts d’investissement â mobiliser
pour réaliser le plan.

L’objectif visé consiste â satisfaire les besoins en eau des populations rurales
en portant â 80 % Ja desserte en points publics répondant aux ratios usuels de
consommation et de niveau déquipement et aux normes sanitaires. La population
restante serait alimentée essentiellement par des moyens traditionnels privés
(puits, sources, metfias,...). Les détails de ce scénario soni donnés dans le tableau
9.1.

(en%delapopuiationrurale)
Modede desserte Situation actuelle Objectifs ~ 80% -

Branchementsparticuiters (réseaux)
Bornesfontaines(réseaux)
Pointsdeaucollectifs aménagésen fonctionnement

2%)
6%)
6%)

14%
10%
40% 180%
30%

Pointsdeaucoiiectifs traditionnels(ou aménagemen1~~i réhahiliter)
Pointsdeauprivés
Citernespiuviales
Prélèvementeaude surface
Transport

16%)
23%)
10%)
2 t %
16%

20%

TOTAL - 100%

Populationrriralc (millions d’hahiraiik) 13,4

100%

14,3

Tableau 9 1 Les objectifs da dessaitu dii plan
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5 Cel objectiî de desserte de 80 % des populations rura(es par des systèmes
publics dapprovisionnement en eau potable pourrait être atteint entre 2000 et 2010

5 selon Ja garantie des ressources financit~resallouées au secteur comme l’indique
Je tableau 9.2 ci-après.

Ohjccitfs dc dcsscrtcdc 80 %de ia populaiion niraic

_________________ -__________________________________ an 2000 an 2005 an 2010 -

5 . Populationrurale (M hab) 13.64 14,03 14,3
• Populationruraledesservie(M hab) 10.9 12,2 11,45

S . Populationnouveliedesservie(M hab.) 8,98 9,28 9,53
• Classe1 (37% dela population)

- densité PEA 1/250 hab. 1/250 hab. 1/250 hab.
- population concernée (M hab.) 4 4,2 4,23
- nombre PEA ~aménager 12664 13.130 13.500

nombre de PEA~réhabiliter 12.306 12 757 13.000
nombre de PEAneufs ~ créer 358 373 500

- Taux déquipement des PEAen moteurs (%) 25 25 25

• Classe 2 (43% de la population)
- populationconcernée(M hab.) 4,7 4,8 4,92
- TauxdedesserteparBF (%) 85 85 85
- TauxdedesserteparBP(%) 15 15 15

• Classe3 (20% dela population)
- populationconcernée(M hab.) 2,2 2,2 2.3
- Tauxde desserteparBF (%) 70 70 70

- Taux dedesserteparBP (%) 30 30 30 -

• Les equipemenis~ installer pour les classes
2 et 3
NombredeBF 23.829 24.628 25.146
Nombre dc BP 131 950 136.879 140.725

S
S

Tableau 9.2: Résultats des scénarios pour l’an 2000, 2005 et 2010 -

10 - MISE EN OEUVRE DU PLAN -

Dans l’hypothèse dune réalisation sur une durée de 20 années, Ja mise en
oeuvre du plan de développement du secteur de l’eau potable des populations
rurales devrait se dérouler en 4 phases de 5 ans établies selon les hypothèses
suivantes

- montant uniforme dinvestissement pat phase

- priorité aux aménagements les plus simples (PEA) dont le programme
pourrait être achevé â 95% â Ja moitié de Ja période du plan, alors que Ie
rythme d’équipement en BF ei BP est considéré comme devant être
uniforme sur Ja totalité de Ja durée de mise en ~uvre.

S Lobjectit de desserte de 80 % de Ja population de Ja classe 1, exclusivement âpartir de points deau aménagés, concerne 4,22 millions d’habitants environ.

• Coûts d’investissements

- 1n~’estissementstotaux (M Dh/an) 11.823 12.187 12.502
- Investissements/an(M Dh/an) 2364,6 1218,7 625
- lnvestissement/hab.nouveaudesservi (Dh) 1317 1313 1312

S

S
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A raison de 250 habitants par PEA, le nombre total des points d’eau
aménagés est estimé â près de 13.500 points d’eau dont 13.000 sont â réhabiliter
et 500 points d’eau nouveaux â créer.

Ainsi, ii est prévu la réalisation d’environ 25.700 Roints deau pour l’ensemble
des types de desserte dont 13.000 â réhabiliter et environ 12.700 points d’eau
nouveaux â créer. Le tableau n°10.1 et t’annexe n°6 récapitulent les équipements
prévus pour chaque ty~ede desserte envisaç~e

PEA - BF BP

• Nombre d’équipernents existants satisfaisantles nonries 3400 3807 38558

• Nombred~quipeiiwn’~~ insaller 13500 25146 140725

- nouveaux poincs d’eaui~créer 500 10198 2(145
- points deau ~iréhahi!ter 13000 - -

• Nombrede localitésdesservies 19197 10198 2045

Tableau 10.1: Equtpemen~sâ rnettre en oeuvre

Dans la mise en ~euvredu plan, ii est pr~iud~concentrer la mobilisation des
investissements des d’~uxpremières phasos ~ur la réhabilitation des points d’eau
aménagés, car les actions concernant ce type de desserte sont peu coûteuses et
ont un impact immédiat sur la population, et sur lamélioration du taux de desserte.
Ajnsi, le taux de desserte par PEA devrait passer de 6,3% â 29% ~ la fin de la 2ème
phase quinquennale de la mise en ~uvre du plan.

10.1 - DEFINITION DES CRITERES DE PRIORITE DACTION

L’analyse de la situation actuelle des conditions de desserte en eau potable
du milieu rural a fait ressortir des disparités régionales très prononcées relatives
aux ressources en eau utilisées (qualité et vulnérabilité â la sécheresse), aux
conditions sanitaires, aux niveaux déquipement, â la structure de !‘habitat et â la
densité de la population. Une tentative de classement des priorités daction selon
un ensemble de critc’~spertinents car~ct’~sant‘a situaticn de l’eau potable en
milieu rural a été effectuée. Les indicateurs, ainsi que leurs po’ndérations
respectives prises en compte dans cette analyse multicritère figurent dans le
tableau n°10.2.

• Les ressources en eau utihsées (natuic de la ressourceen eau,quahté,

vu1nérabilit~~ila sécheresse)

2 • Lescondiinn’ssanitalresles flÇ\jfl~ lionues ~o’qu~’ de inaladieshydriques) 2

3 Laccès ~iie~ide hoi~son((li~tJiiLC~l~il1)I0 ~.j0i~iUCI1 CU Cdii, aLCès dli ~0IUt deau)

4 • Ii densite la p0pul~Lt10ii.
S !_eseqil ipe iits 51fl. IttiX C ~ .LÏIi~

S -

•~ Tableau 102 Lisid des iidicat~tiiSdes1 :f~;r~s~n ciinpte darl5 ‘analyse mu/ticritere

no Indicateur Description Poids

5
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S
S

Lec iésultats de J’anaJyse rntilticritèie ont peirnis de faire ressortir 2 groupes
de zones piioritaires du point de viie de Ja nécessité de programmes
cI’approvisionnernent en eau des populations rurales.

Groupe 1 : zones les plus défavorisées

- J’Anti - Atlas nord occiderital ei central
- les zones atlantiques etitre El Jadida et Agadir
- Ja Moyenne ei Ja Haute Moulouya

Groupe 2 : zones défavorisées

- le bassin de Fès - Meknès
- le Haut Atlas central et occidental
- le Pré-Rit
- le Moyen Atlas oriental et occidental
- les Hauts plateaux
- Ja Méséta orientale
- Ie Rit
- l’Anti-Atlas méridional.

10.2 - LES RESULTATS GLOBAUX

Sur la base des ratios ei des hypothèses retenus, le scénario relatif â un
objectif de desserte â 80 % en lan 2010, correspond â un investissement global
d’envjron 12.500 millions de Dirhams, soli environ 625 MDh/an. L’évolution du taux
de desserte, de Ja population desservie et des investissements â mobiliser est -

présentée dans Ja figure 9 et dans le tableau 10.3.

Figure n°9 - Evolution par phase du taux de desserte

t

t

t

t
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40

20
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Population
desscrvic

Situation
actuelle

4 phasesde 5 ans Total
Plan

Total
général

1 2 3 4

• par PEA Millions d’hab
% cumulé

0,85
6,3

1,79
19.3

1,41
29,1

0,17
29,9

-

30,0
3,37
-

4,22
-

• parBF Millions d’hab
% cumulé

0,76
5,7

1,13
13,8

1,22
22,4

133
34.5

1,36
40,()

5,04
-

5,80
-

•parBP Millions dhab
% cuinulé

0,31
2.3

0.25
4,1

0,27
6,0

0,30
8.0

0,30
10.0

1,12
-

1,43
-

Total Millions d’hab
% curnulé

1,92
14,3

3.17
37,2

290
57,5

1,80
72.4

1,66
800

9,53
-

11,45
-

Investissements
-MDhlphase - 3197 3267 3037 3001 12502 -

- MDhJan 250 639 653 607 600 625 -

Tableau 10.3 Evolution parphase du taux de dessene et de la population

- La répartition de la population desservie selon le type de desserte et les
inVestissements nécessaires pour assurer son approvislonnement en eau potable
sont présentés dans le tableau 10.4.

Type
de

desserte

Population rurale
totaledesservie

en Mhab
%

Nomhie
total

d’équip ~iréiliser

Coût total
(20 ans)

en milliers Dirhams
%

Rythme
d’équipement

annuel

PEA 4,22 29.5 13 500 1.254000 10 675

BP 1,43 10 140725 2.848000 23 7036

BF 5,80 40,5 25 146 8 400.000 67 1.258

Total 11.45 80 - 12502000 100 -

Tableau 10 4 : Répartition de la population par type de desserte

10.3 - LES RESULTATS AU NIVEAU REGIONAL

La planification des travaux â entreprendre devant tenir compte des situations
de départ très variées, il est nécessaire de pouvoir exprimer globalement ces
disparités au niveau des unités de programmation que sont les provinces.

Les équipements et les investissements nécessaires répartis par région
économique et par province sont présentés dans le tableau 10.5, lannexe n°7 et
les cartes n°8 - 9 - 10 et 11.
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Siid r4(~r(I( ~~Icçt

Figure no i 0: !nvestissements parrégion économique

S La figure n° 10 montre que les investissements relatifs â chacune des 4
régions économiques : le Tensift, Ie Centre, le Centre Nord et le Sud, représentent

S près de 17% de I’investissement total. L’investissement global â mobiliser pour ces

S
~ régions économiques constitue les 2/3 de l’investissement prévu pour la
réaJisation de l’ensemble des équipements d’approvisionnement en eau potable. II
convient de signaler par allieurs que ces régions englobent également Ja majorité
des provinces prioritaires.

Rapporté â l’habitant nouveau desservi, I’investissement varie selon les
régions économiques d’environ 1030 Dh pour la région économique du Nord-
Ouest â 2220 Dh pour Ja région de I’Oriental.

De môme, I’investissement par habitant nouveau desservi varie d’une
province â l’autre ; iJ varie par exemple de 630 Dh â Tétouan ~ 2770 Dh â Nador.
La moyenne de J’investissement par habitant, â l’échelle nationale, est de 1314 Dh

S par habitant nouveau desservi.

Population rurale totale Taux de desseric Nombre ~réaiiseren 20 ans Investissement
en %

Région 1990 2010 % 1990 2010 PEA BP BF Millicrs %

Nord 2288856 2561000 18 15 80 2304 28663 4513 1763569 14
Ouest
Centre 1895193 1966000 14 13 81) 19745 3641 2108450 17
Nord 1732

Onental 1061000 1061000 7 13 8() 11396 1903 1607216 i3
1007

Centre 2860362 3012000 21 17 80 31872 5637 2109553 17
2225

Tcnsift 2364799 2363000 17 12 80 21692 4211 2140999 17

2330
Cenire 1001992 1032000 7 17 $0 865 9338 1820 805605 6

Sud

Sud 2071085 2297000 16 13 $0 2978 17464 3436 1966579 16

Total 13453877 14292000 1(X) 14 $0 13440 140171 25162 12501971 100

Tableau 10.5 Montant des investissements par région économique

t::

( ~_r1(~eStid
(t’/n

17%

Cenrc Nord

17%

Onental

‘3%Centre

17%
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S
S
S
S
S
S
S 10.4 - LES ACTIONS DE SENSIBILISATION, DE FORMATION

ET DE CONTROLE SANITAIRE

1 Dans Ie domaine de J’approvisionnement en eau potable, et particulièrement
en milieu rural oii la dispersion et Ja diversité des équipements et des contextes
socio-culturels sont prononcées, Ja piise en compte de la dimension sociale et
sanitaire est une nécessité pour assurer lefficacité des investissements,

• ladéquation Ja satisfaction de Ja deniande, Ja pérennité du fonctionnement et Ja
9 garantie du service.
.
j 10.4.1 - LES ACTIONS DE FORMATION ET DE SENSIBILISATION
S
S EJles ont pour objectif Ja recherche de ladhésion des populations aux projets
• â travers Ja formation des usagers â Ja gestion des équipements, I’éducation
S sanitaire et Ja sensibilisation â Ihygièrie de I’eau. L’écoute et ladhésion des

usagers permettraient également d’adopter des techniques dentretien appropriées: et dassurer Ja gestion financière de Ja maintenance dans un cadre communautaire.

I
La formation des usagers doit donc concerner tous les acteurs de Ja mise en

oeuvre du plan, tant au niveau des administrations que des collectivités locales.

S Une attention particulière devra être accordée â Ja formation des formateurs sur les
aspects aussi bien techniques que déducation sanitaire ou de gestion et de3 maintenance des

S Des campagnes d’animation et de sensibilisation devront être menées au
niveau local par des équipes formées â cet effet, chargées de Ja sensibilisation â$ lhygiène de l’eau et aux techniques dorganisation de la gestion et de la
maintenance.

S Des campagnes de formation et danimation indirectes devront également ôtre3 assurées â travers les médias et au moyen de guides explicitant les différents
aspects de l’eau potable en milieu rural. Ces actions devraient concerner3 l’ensemble de la population rurale, y compris celle desservie par des points d’eau

I
privés.

I
10.4.2 - LE CONTRÔLE SANITAIRE

I
Des modalités de contrôle de la qualité de l’eau adaptées aux dessertes en

PEA, en BF et aux petits réseaux desservant moins de 5000 habitants devront être

S mises en oeuvre. Les modalités de contrôle de I’eau potable en milieu urbain
- doivent être appliquées également en milieu rural. La fréquence et la qualité de

I contrôle, présentées en annexe n°8, devront être progressivement développées et
améliorées pour atteindre les spécifications de la norme marocaine de leau

1 potable.
La surveillance de Ja qualité de l’eau devra être effectuée pour les systèmes

d’alimentation par réseau de distribution, par les entités responsables de la
gestion : Collectivités Locales, Régie de distribution d’eau, ONEP,...Dans le cas
des points deau aménagés, le contrôle pourra être effectué, soit par le Ministère de
Ja Santé PubJique, soit par le gestionnalre selon que Je point deau est public ou
privé.
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S
Le Département de Ja Santé devin jotier un rôle clé pour organiser et

déconcentrer cette activité de contrôle, eu ;issurer Ja supervision, responsabiliser
sil y a Jieu les opérateurs pour son ex~riitiniiei forrniiter les rnesuies de protection
ei de sauvegarde de Ja santé des popuJattoTis en rapport avec l’approvisionnement
en eau.

10.5 - COUT TOTAL DU PLAN

Les coûts totalix dii pJan de développernent du secteur de Jeau potable en
milieu rural comportent les dépenses d’inv~lissementrelatives â Ja réalisation des
infrastructures déquipement ei les dépenses cle fonctionnement ei de maintenance
des projets. -

Le coût total d’investissement (Iii plan nationaJ de développement du
secteur de reaL! potable en milieu rural ~éJève â 12.502 millions de Dh, soit
625 millions de Dh/an. La répartition par phase, selon le mode de desserte, du coût
des équipements est présentée dans le tableau n°10.6

Poptil~iti~n CoCi 1 (~flMDlI

dcsscr’ie
M hab

Coûi t1~O\cr1

annuci )MDh)

t 2

r
Coûtpar r_______ hab.desservi

Total % (Dh)

1254 10 372

8400 67 1667

753 760 2848 23 2543

3001 12502 lOO 1312

(07 600 625

Coûlihah.
rurai/an(Dh)

45 46 42 42 44

Tableau 106 Répartition des invest’s~ementspar phase et par mode de desserle
pour un programme de réas’,sat,on sur 20 ans

ç

ç

ç

3.37

5.04

PEA

BF

BP

Total

Iliase 3

63

Phase4

22212221

Phase1 Phase2
(5 ans) (5 ans)

673 518

1885 2053

639 696

3)97 3267

639 653

9,~53

25 6

3037

26.1 24.3 24.0 100 c

• Les coûts de fonctionnement et d’entretien concernent les principales
composantes suivantes --

- coûts de fonctionnement et dentretien des équipements d’approvision-
nement en eau potable;

- coûts des programmes de formation
- coûts des programmes danimatton
- coûts du contrôle sanitaire

Les coûts de fonctionnement et dentretien des équipements seront totalement
â Ja charge des usagers et supportés par Je biais soit du système de tarification de
J’eau (BF ei BP), soit dune participation dans Je cadre des associations d’usagers
(PEA). IJs varient en fonction de plusieurs paramètres, dont notamment:
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Tableau 10 7: Coût total de fonctionnement et d’entretien

II convient de noter que Ie coût moyen annuel de fonctionnement, pour
rapprovisionnement en eau de la population seule, varie selon la classe d’habitat et
1e-mode de desserte. II devrait varier d’environ 25 Dh/habitantian, soit 4,5 Dh/m3 pour
une population desservie par point d’eau aménagé, ~ près de 68 Dh/habitantlan, soit
6,2 Dh/m3 pour une population desservit~par bornes fontaines (tableau n°108).

Classe PEA

1 25,3

BP BF Ensemble

- 25,3

2 - 56,8 67,9 66,3

35,6 - - 46,4 43,2

Coût moyeil desclasses1, 2 ei 3
47,2

Tableau 10 8 COcJt fl1O~yC, de f ~ 1i~E ii ;‘~ii1 ‘)Uf 1,4 ER dt~Ia popLiIJ1iv/ 1
LifliC/UCIfl6! it (L)iihd ii / i~b,taij~/jj ~)

- la structure de Ihabitat
- lorlgine de la ressource en eau
- le type douvrage utilisé
- le mode dexhaure

- le mode de desserte

taille et degré de dispersion
nappe, source, eau de surface;
puits, forage, captage de source;
manuel, éolien, pompage solaire,
thermique ou électrique.
PEA,BFouBP.

- Les coûts totaux de fonctionnement et dentretien des équipements dAEP ont
été évalués au niveau de chaque province sur la base de coûts unitaires de
fonctionnement pour chacune des classes dhabitat et selon le mode desserte en
eau potable. Les résultats sont récapitulés dans le tableau n°10.7 ci-après.

• Volume additionneldeauconsomméepai la populalion 92 Mm3/an dont:

- Classe1 18,2 Mm3/an

- - - Classe2 48,6 Mm3/an

- Classe3 25,2 Mm3/an

Volume addiuonneldeauconsornrn~epar Ie cheptel 51 Mm3/an

• Coût total de fonctionnementet dentretien 705
(soit5,6 %

MiDh/an
de linvestissementtotal)

- Coi~ttotalde fonctionnementet denretien 450 PvIDh/an
pour Iapprovisionnementen eaupotablede la
population

255 MDh/an
- Coût total de fonctionnement erdentretieii pour

l’abreuvementdu cheptel

3
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5 La comparaisori des coûts de fonctiotiriernent, avec ou sans prise en
cornpte du cheplel â partir des aménagem~iitsproposés pour IAEP, montre

• qiie labreuvoinent dii cheptel ent,aîne une altqmentation de la dépense de
lordre de 56% par rapport â lalimentation en eau de la population seule. Le

• tableau n°10.9récapitule les

Tableau 10 9 : les coûts de fonctionnement annuel pour lAEP de la population et du cheptel

Ainsi, la dépense annuelle dun foyer de 6 â 7 personnes serait de lordre de:

• 283 â 330 Dh/foyer/an pour l’approvisionnement en eau potable
uniquement,

• 443 â 513 Dh/foyer/an pour l’approvisionnement en eau potable des
populations et labreuvement du cheptel.

* Les coûts de mise en ~uvre des programmes de formation

S
Les coûts de formation concernent Is formation des formateurs, celle des

responsables et principalement celle des usagers. Le but de cette dernière
formation vise ~ responsabiliser les communautés d’usagers pour prendre en
charge la gestion et lentretien du point desu. Cette formation devrait être destinée

• ~ tous les usagers des points deau, et principalement les femmes, qui constituent
la population rurale la plus concernée par le service de l’eau et les conditions

5 d’hygiène qui lentourent.

Les dépenses globales de formation sont estimées ~ 500.000 Dh/an environ.

* Les coûts des programmes d’animatinn

• Ils correspondent aux dépenses de fonctionnement pour les campagnes
danimation et de sensibilisation, menées au niveau local par des équipes pluri-

• disciplinaires chargées de la sensibilisation et de la promotion de lorganisation et
de la maintenance. Ces dépenses devralent en principe être â la charge des

S prestataires responsables de la mise en ceuvre du plan de développement du
secteur. t

Le coût total danimation est évalué ~ 49,3 millions de Dirhams durant la
période du plan, soit environ 2,5 MDh/an.

t

C’oûts dc fonctionnenient aniiiicls (Dirhains/hahitantlan)

Approvisionneiiicnt cii eau potahie dc
la popiilation uiiiqtieiiien(

— - Abreuvenicntdu chepielpar poilil d’cau
aiduag~ct boniesfontaines

47,2

Appro\’Islonnemcnt en eauptahlc dc
la population ct ahrcuvcmcnt dti cheptel

~6,7

73,9
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* Les coûts du contrôle sanitaire

Ils correspondent aux coûts du contrôle sanitaire pour les points deau
aménagés et les réseaux pour les bornes fontaines et branchements particuliers.
Ces coûts sont estimés â environ 19 millions de Dh par an.

Le tableau n°10.10 récapitule les coûts annuels de fonctionnement pour les

différentes actions â mener.

• Récapitulation des coûts annuels de fonctionnement

1 iii a tion

Foncuoniieinenret eniretiendeséquipelnents

Formation

An i malio n

Coiurâie Sanitaire

Total

c01i1 aiitiuel
(t~1 Dli)
705

0,50

2.50

19

S

£
S
S

S

S
S
1
S
S
1
1
1
S
S
S
S
t

S

S

S

S

S
S

S
S

S

t
t

727

Tableau 10 10 R~capitu/ationdes coüfs annuels de fonctionnement

11 - FINANCEMENT DU PLAN

• Un effort financier global et soutenu de près de quatre fois le niveau actuel
dinvestissement est nécessaire dès les premières années, de la mise en ceuvre du
plan pour permettre une croissance de la desserte de lordre de 9% par an. Un
schérna de financement susceptible d’être mis en ceuvre figure dans Ie tableau n°
11.1 ci-après

- Commune rurate

Sources Montantaiinuei (MDh) %

313

Ressourcespropreset TVA i 88

• Prêis

30

21)

50

— Eta et oreanismes ptib!ics 45

- Usjiiers

Total i25 00

Tableau 11 1 ScherLt iIC liriancement proposé
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S

S
La coiltribUtion des budqets des cu’iii riunes i urales (compienant prêts et

S fonds) devrait sensibleinent auqmentoi cl constituer près de la moitié des
investissemenis nécessaires eI ccci par:

- Line augrnentation des re~sources propres afîectées â
lapprovisionnement en eau potalde des populations rurales en vue
datteindre un niveau dinvestis~cinent moyen de 188 millions de~
Diihams

- ure plus large contribution des prôts bancaires (FEC notammentL -

• appiiyés par des firanren~nI~extérieurs (hai~leurs de fonds-
iiiternatioriaux oti ar~oids biIal~raux), qui devraient atteincire 125
millions de Dirhams par au

Pour ces prêts aux communes rurales, ii poiJrrait ôtre fait appel
principalernent au FEC eI éventuellement â la CNCA qui a I’avantage~
dune borine implantation dans le milieu rural.

S • La contribution de lEtat et des organismes publics devrait être renforcée de
mani~resubstantielle pour être quadruplée (de 72 ~ 282 MDh/an). Cette

S participation de lEtat pourrait revêtir deux formes:

- organisation des mécanismes de financement des projets
- subventions directes aux comrnunes rurales
- réaiisation douvrages par les services de lEtat, comme par exemple:

prise en charge par lONEP des anciens chefs-lieux de communes
rurales (au nombre de 639) â Ihorizon 2005. L’investissement
correspondant est estimé â 2,7 milliards de Dh et nécessiterait une
surtaxe du prix moyen de leau de 0,24 Dh par m3

* prospection des ressources en eau par lAdministration de t
lHydraulique

S
* réalisation de points deau par Administration de lHydraulique ou les

5 services du MAMVA, soit sur leurs budgets propres, soit sur des dons
dorganismes internationaux

* réalisatron d’équipements dAEP dans le cadre daménagements t

intégrés par les DPA ou les ORMVA (périmètres irrigués, périmètres de

remembrement, périmètres pastoraux, etc,...)
* assistance technique â la conception, ~ la réalisation des projets et â t

leur gestion

• La participation des usagers au financement des investissements reste
difficile â envisager eu égard aux faibles revenus de la population rurale, et
sachant que les usagers devront prendre totalement en charge les frais de
fonctionnement, dentretien ei de maintenance
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Cependant, une participation des usagers aux investissements relatifs aux
équipements coilectifs devrait cependant être encouragée et recouvrée soit dans le
prix de leau pour les localités équipées de BF, soit sous forme de participation
directe pour les PEA. Cette participation devrait cependant être modulée selon les
capacités financières des usagers rutaux, particulièrement les usagers â modeste
revenu et habitant les zones déshéritées ou â contexte naturel difficile.

12 - LE CADRE INSTITUTIONNEL NECESSAIRE

5 La diversité des tâches et programmes d’approvisionnement en eau potable
des populations rurales et lexistence de compétences établies dans différents5 ser’/ices de lEtat (administrations et organismes publics) rendent nécessaire% rinstauration de règles précises pour organiser laction publique dans ce secteur.

% Ainsi, une claritication du cadre institutionnel est indispensable en vue
- d’t:t!iser au mieux les compétences existantes dans les services et instituer des

S rn~can~smeset des procédures efficaces pour garantir une bonne mise en oeuvre du
plan de développement du secteur de leau potable en milieu rural. Dans ce sens,5 les principales dispositions ci-après sont â adopter:

% 1. La commune rurale, bénéficia~redes équipements â réaliser, est le maître
d’ouvrage des projets et doit être â l’origine de leur réalisation. Elle se trouve

S donc au centre du processus, depuis la programmation et la recherche du
financement jusqu’â Ja conception, la réalisation, I’exploitation et Ia
maintenance des projets, conformément â l’esprit de la Charte Communale

S
du 30 septembre 1976.

La commune rurale doit â cet égard impérativement individualiser la gestion5 du service de ~eau potable dans son budget (budget autonome, budget
annexe), de manière â assurer une gestion saine du service et lui assurer
les ressources financières nécessaires.

2. Les projets d’eau potable en milieu rural sont â répartir en deux catégories
~ selon l’importance des localités concernées

- Pour les localités rurales qui nécessitent une desserte par un réseau de
- distribution d’eau, les structures techniques qui sont les plus appropriées

sont principalement l’Office National de l’Eau Potable et dans les environs
des grandes agglomérations urbaines, les Régies de distribution d’eau.
Cette desserte de type urbain doit concerner les chefs-lieux des

- communes rurales ijusqu’aux petits centres ruraux et les douars
agglomérés â forte concentration de population.

- Dans le cas d’une dessert~i par points d’eau aménagés et bornes
fontaines, la commune ruralu, maître d’ouvrage, s’assure le concours desS services techniques régioriaux et provinc~auxci-après pour toutes les

S phases de mise en oeuvre d�~sprojets, depuis leur procjrammation jusqu’~

leur réalisation

.5
S
S
S
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t;

- Planificafion et recherche dii f~niiince,nentdes projets

Mii ii~t~ru~dEtat ~ l’lnlér iei 4 ~ Ii ~l~iination / Direction Générale des
flolk~ctivitésLocales / Diiectinri d~l’Eau et de l’Assainissement, en
collahoration avec le Ministère d~siravaux Publics, de la Formation
Professionnelle ei de la Forriia!u~iides Cadres / Administration de
l’Hydraulique et le Ministère de 1 Aqi iculture ei de la Mise en Valeur
Agricole / Adininistration du Génie 1 lii al

Assistance (echnique â (a concejUeij ei â la réaiisafion des pro/ets

5 Minjstëre des Trav~uxPubIic~.d0 I~Foimation Professionrielle et de
la Foi mation des Cadres / AdmillisiT ~tion de l’Hydraulique etIoLi Mintstère

5 de rAgriculture ei de la Mise en Valeur Agricole / Admiriistration du Génie
Rural, Ministère de la Santé Publique / Direction de lEpidérniologie et des t-
Programmes Sanitaires

- ConI,ôle sanitaire

Ministère de la Santé Publique.

3. La commune rurale assure par la suite la charge de l’exploitation et de la
maintenance des équipements réalisés dans le cadre d’une gestion t
individualisée. Des équipes d’appui â la maintenance des équipements,
placées sous l’autorité de Messieurs les Gouverneurs de Sa Majesté Le ROl,
seront créées dans Ie cadre dorganismes intercommunaux ou de syndicats
de communes en vue d’assister les communes rurales dans cette tâche.

Pour faire face aux charges dexploitation et de maintenance des
équipements, les communes rurales pourront demander une participation
aux populattons desservies.

4. L’effort financier â consentir pour la réalisation de ce programme sera
supporté conjointement par les budgets des collectivités locales et les t
budgets des administrations et organismes publics concernés par le secteur.

5. En vue de garantir une bonne mise en oeuvre de ce programme national, la
programmation sera établie, sous l’égide du Ministère d’Etat ~ l’Intérieur et â
l’lnformation / Direction Générale des Cotlectivités Locales / Direction de
‘Eau et de lAssainissement, par une commission nationale présidée par ce
Département et composée des représentants du Ministère des Finances, du

5 Ministère des Travaux Publics, de la Formation Professionnelle et de la
Formation des Cadres (Administration de l’Hydraulique), du Ministère de

5 l’Agr;culture et de la Mise en Valeur Agricole (Administration du Génie
Rura!), du Ministère de la Santé Publique et de l’Office National de l’Eau

S Potable. Les différentes contributions au financement de ce projet devront
être annuellement arrêtées dun commun accord entre ces départements et t
organismes, dans le cadre d’une réunion de la commission nationale
précitée.

S

S
S
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13 - CONCLUSIONS

L’analyse de diagnostic réatisée â I’occasion de l’établissement du plan de
développement de l’eau potable en milieu rural montre que ta situation actuelle de
l’approvisionnement en eau des populaltions rurales accuse un retard important par
rapport aux pertormances enregistrées en milieu urbain.

Tenant compte de ce constat, la généralisation de l’accès â I’eau potable aux
poputations rurales constitue un objectif national prioritaire, eu ég~rd au rôte
stratégique assigné au monde rural dans l’instauration d’un développement
économique et social équilibré du Royaume.

Ainsi, la mise en oeuvre du plan de développement de l’eau potable en milieu
rural se traduira par une amélioration sensible de la qualité de la vie des populations
et procurera des avantages économiques et sociaux, dont notamment ceux cités ci-
aprés:

• la généralisation d’un approvisionnement en eau réalisé dans des conditions
correctes et surtout saines se traduira par une amélioration certaine de la santé
des populations rurales et évitera â la collectivité les coûts sociaux liés aux
maladies hydriques

• les gains de temps attendus de l’allègement des tâches Iiées â
I’approvisionnement en eau devraient se traduire par un accroissement de la
productivité des populations rurales, tant en ce qui concerne leur situation
économique que sociale.

Ces gains devraiernt être particulièrement significatifs pour les femmes et les
enfants, principaux acteurs des tâches d’approvisionnement en eau en milieu

rural

• l’extension du réseau d’approvisionnement en eau permet d’améliorer et de
garantir l’accès â l’eau au cheptel, renforçant ainsi les capacités de production
en milieu rural

• l’amélioration de la desserte en eau potable aura, aux plans local et régional,
un effet d’entraînement certain sur Ie secteur privé, en matière d’activités de
services de consultation, de commerciatisation du matériel hydraulique, de
réalisation et de maintenance de projets d’approvisionnernent en eau potable.

• la dynamisation de lesprit d’initiative des populations rurates, â travers la
planificatiori et la mise en oeuvre des projets contribuera sans aucun doute au
renforcement de la capacité des communes rurales â gérer les équipernents
publics.

Cela se traduira en particulier par une consolidation de l’action commune des
populations et des collectivités iur~tlesau sein d’assocrations d’usagers ou de
syndicats de communes concemes par un mêine plojet de desserte en eau
potable

• la mise en oeuvre du plan perrnuttra également la création de 10 000 ernplois
i épartis sur lensemble du ternloii ~rit~rrat
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Sur nu plan plus général, le plnri dn développement du secteur de I’eau
5 iotahle en milieu rriral conslitime une corlr!u)sante essentielle d’un développement

mia! intégré. hasé stir Pa uéali~ationd’mnfi~i’Iructureséconomiques et sociales de
5 bas~ii idispem i~alile~pour permnelti e au nomide rtmral de jOLier pleinenuent le iöle

moleum qui liii est as~girédariç le développomnent économique national. La mise en
5 oeuvre cPu plan constririerait pal ailleurs un facteur essentiel de protection du monde

rirral coritre les impacis riêgatifs des séche’ o’~sesei de lirnitation de l’exode rural.

Cependamit, I’iniporlarice du i etard and umnulé nécessite des efforts financiers
S très irnporlants eI soutenus pour relever le déf, de la généralisation du service de

S l’eau potable en mileu rural dans un dé!ai de 10 ~ 15 années. Dans ce sens, ii estessentie! qu’une rnobilisation générale cle toutes les capacités nationales, tant dans

S les admirristrations ei organisnues publrn~concemés que dans les collectivitéslocales sort effective pour relevem Ie défi de la généralisation de ‘eau potable en
milieu rura!.

• Relever ce défi ne sera cependant possible que si des moyens suffisants et des
outils efîicaces dorganisation ei de gestion du secteur sont mis en place

S
- d’ahord mobiliser des ressources fiancières suffisantes eI créer le cadre et les

mécanismes de leur valorisation en procédant aux études nécessaiFes
préalables et en vulgarisant les procédures permettant aux communes
rurales den bénéficier; -

- favoriser linstauration dun cadre de partenariat entre les collectivités locales
eI les administrations et organismes publics concernés par Ie sect~ur,
susceptible de promouvoir une démarche participative de planification de
réalisation et gestion des projets dapprovisionnement d’eau potable en
milieu rural ; -

- encourager et aider les communes rurales â assurer une gestion des projets
• qui s’inscrive dans une perspective de réalisation d’investissements

bénéfiques et durables

- accroître la sensibilisation et entreprendre des programmes d’éducation et de
formation destinés ~ lamélioration des conditions sanitaires liés â
l’approvisionnement en eau potable Dans ce sens, une telle amélioration ne

• sera réellement évidente que Iorsque des solutions appropriées seront
également apportées au problème de l’insuffisance de lassainissement

S liquide en milieu rural.

t

t

t
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ANNEXES

ANNEX E

ANNEX E

ANNEXE

~~1ri EXE

ANNEXE 5

NN XE

ANNEXE

ANNEXE 8

1 : LISTE DES ABREVIATIONS

2 : ZONES HOMOGENES ET PROVINCES

3 : DEPENSES PAR MENAGE RURAL EN 1990

4 : COMPARAISON ECONOMIQUE DES DIFFERENTS

MOVENS DEXHAURE
EVOLUTION DE LA DEMANDE EN EAU POTABLE DES
POPULATIONS RUIRALES JUSQUA LAN 2010

6 : PROGRAMME DEQIJIPEMENT PAR PHASE

7 REPARTITION DES INVESTISSEMENTS DU PLAN PAR
PROVINCE ET PAR REGION ECONOMIQUE

PROTOCOLE RECOMMANDE POUR LE CONTROLE DE
LA OUALITE DE LEAU
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ANNEXE 1: Liste des abréviations

AEP

AH

BF

BP

CDER

CERED

CNCA

Dh

Dhlan

Dh/hab

DhJm3

Dh/m1

Dhlmois/foyer

DPA

DS

FEC

FDCL

gil

HMT

hab

Km

1/j/hab

i/jIUGB

1/s

M Dh

M h~ib

in

M P

111/S

Aiinientauonen Eau Poiablc

Administration de iHydrauliquc

Borne Fontaine

BranchementParticuiier

Centrede D~ve1oppeirientdes EnergiesRenouveiahies

CeniredEtudes et de Reche~chesDémographiques

CaisseNanionaiedu Crédit Agricole

Dirhams

Dirhamsparan

Dirhamspar habitant

Dirhamsparmètrecube

Dirhamsparmètretinéaire

Dirhamsparmois par foyer

DirectionProvinciaiede lAgricuiture

Directionde la Statisnque

Fonds dEquipement Cominunal

Fonds de D~veioppementdes Coiiectivi~sLocaies

Gramme par litre

HauteurManoméinqueTotale

Habitant

Kilomètre

Litre parjour par habitant

Litre parjour par uinté de grus béiail

Litre parseconde

Militon de Dirhams

NItilion, (IhIt)iiaIiÉs

Mètrc

Nl flistèic du Pim

N kim C ~~1r seeoildL
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S MAJ\1\’A Mmni~i~iich IAc,iiiliiio- ii Ii Mi--c cii \‘tlciir

S ~\1J~Jt/iïi r~1lhiciiie 1 )ii)iuii~ J)ii

5 iiij~fl f\litliciamnnii—/limic

5 nl iniltilutic

5 11)11) Nl illitilcire

Nl m1 Inn Nl iii ton dc mètrcs cmibcs rit in

OMS Organisauton Mondiale dc Ja Santé

ONEP Otflce Natiç’mial de lEau Pouil’ie

S
ORMVA Officc Régionaldc Misc cmi \aleur Agricoic

S PEA I’oint dEami Aniéna~é

PVC Poiy\ iri~ie dc chiorurc

S TVA Taxesur la Vaicur Ajoutéc

S UGB Unité Gros Bétail (1 UGI3 = i gros hétail = 0,21 petit bétail)

5 UNICEF - Fondsdes Nations Unmespelur lEnfance

5 VMA Valcur MaximaleAdmis~-ihlc

VMR ValeurMinimale Requt~e
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ANNEXE 2 : Zones homogènes et provinces

N° Désign:mimnn
1 Tanr~érois

2 Tétouan-Chefehaouen

3 Linoral Médmterranéendu Rit

4 Rit Interne

5 Pré-rifoccidental (Ouezzane)

6 Rif Central (Ouergha- Taounate)

7 Pré-rit (Karia-Tmssa-Aknoui)

8 RmelI-Gharb-Maâmora

9 Fès-Meknès

10 BdsseMoulouya (Nador)

11 Bern Snassene

12 Angads-Tnffa

13 MassifJerada-Touissit

14 HautsPiateaux(Ain Beni Mathar)

15 Couioir Taourirt-Bouhouna

16 MoyenneMoulouya(Missour)

17 HauteMoulouya(Midelt)

18 Moyen Atias Orientai

(Boulemane- Taza)

MoyenAtlas Occidental

(Khénifra-Ifrane)

20 MésétaOccidentale

(Ben Ahnied-Khernisset-Ouluiès)

21 I’vte~eLaCôtière(Rabat-Muhamnedia)

22 Chaouia-Casdhiaiuca

19

23 Uct recfiiii

24 Nli~s~t~iOi icliLjic, Oied Zemii-K Iii~iii1i-t

25 lmlmicau des Pl sidia es (Seii.mt)

Lirache,Tanger,Tétouan

Clicfchaouen. Tétouan

Al Hoceinia,Chefehaouen,Nador

Al Hoceirna.Chefchaouen

Chefchaouen, Larache, Sidi Kacem, Tétouan

Sidi Kacem. Taounate

FLs, Kénitra, Meknès,Nador, Sidi Kacein,
T~iounate,Taza

Kenitra. Khémisset.Larache.Sidi Kacern

Fès,Meknès

Nidor, Oujda

Nidor, Oujda

Oimida

Oiiida

Fi~uigOuida

Outda,Taza

Boulemane,Taza

l3aulemane. Khénifra

Boulemane,Fès. Taza

hli_~iiiisei I’~licumlma,l’ilitiumiligt

iieui \ielJiI. Kli&,iim mh~iSetiat

14

17

14

14

20

22

46

25

15

28

8

3

5

10

4

5

8

11

Zones Homogènes Provinces concernées Nombre de
Communes Rurales

Fés, Ifrane.Khénifra. Meknès 19

l3erisliinane,Khéiiiisset Meknès. Schat

26

l).~iisliiiia~~Nlolmamntm.media Zeiiaia, 1~at)at—Sale 12

mi ChukFLmy i la~s~mmmiBen Msil—Sidm 8
t nlunane,Casa—-\im!.m,EI Jadidi Scttat

mmm 5

i 7

33~y
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7

17

8

18

4

10

)i1C~II )Til( tgèiies l’i t \ iC C’~cl \Vi 1 1y,t~. t. (!I1CI’T n~cs Noiuhre de
l~J 1 )~~i~ti~Ii~fl (~uniiininrsI~urzilcs

26 1I.tiii~IIt.I T~idl~ B&ii—Mc Itl. lçltoui ihea

27 Dir de Bent Mellal — El Ksiha l3~niMc’tl~l

28 Pi~montAtlat.tqiic Ai dal. El 1< (lan

2Q Saliel A7eililnnhir—SnÇi l-~!Jadida Safi

30 l)oukkala El Jadida

3 1 I~cIniiiina lid KcIa~1

32 J3ahira El Kc1a~,Safi

33 Tcssaout-EIKt~lai EI KcIa~

SaFi

14

34 Abda-Ahmar 13

35 Jebilet El Kelaâ,Marrakech,SaFi 7

36 HaouzMejjate Marrakech,Safi 12

37 Piémont AtlasiqueNord Occidental
(Imintanoute-AitOurir)

Marrakcch 21

38 Haut Atlas At1anii~ue - Essaouira Agadir - Essaouira 20

39 HautAtlas Occidental Marrakccli. Ouarzazate, Taroudant 30

40 Haut ALIas Central (AnIaI-Imilchil-Rich) Azilal. Bcni-MelIal, Errachidia, Khénifra,
Ouarza,~ate

31

41 Souss-Massa Agadir. Taroudant 20

42 PiémontCentralSud-Atlasique
(Ouarzazate-Boulmane)

Ouarzazatc 10

43 Pn~montOriental Sud-Atlasiquc
(Errachidia)

Errachidia 8

44 AtlasOriental (BeniTaitite) Errachdtclia,Figuig 6

45 Anti Atlas Nord Occdcntal
(Tiznit-Taliouine)

Agadir. 1 aroudant,Tata,Tiznit 49

46 Anti Atlas Ccntral (Tazenakhi) Ouarza7atc 3

47 Moyenne\TalIée du Draâ (Zagora) Ouarza7atc 8

48 Anti Atlas Oricntal (Alnif) Errachidia. Ouarzazate 11

49 Gucirnirn Guelmini 4

50 Anti Atlas Gucintint Tata 12

51 Provinccs Sahanicncs Guclniini Ouar7a7ate, Tan Tan, Tata,
Laavonne. Boujdour, Smara. Dakhla

31
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ANNEXE 3 - DEPENSESPAR MENAGE RURAL EN 1990

Classes de dépenses en
Dh

Ménages en % Dépenses annuelles par
ménageen Dh

Indice
moyenne= lOo

Moinsde 10800
i0800- 16200
16200.21 600

17
18
IS

7000
13500
19000

52 13300 52

2i600-27000
27000-32400
32400-40500

14
10
4

24000
29400
36100

28

80

27500

IS 400

108

72

32 400-40 500
40500 - 48 600
48 600 - 56 700
56700-67500
67500-78000
Piusde78000

6
5
3
2
2
2

36 00
44200
52 501)
61 500
73500
109500

20 54 000 2 12

Source Etiqu~mesdu \itrmistèrc Charcé de l’immcitmitomi J Lionomme (984-1985)
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t,fl t

1 0fl) ~I —- 1 (II IR ‘0

i’oinpngv — i 1fl ‘ii) ‘01 225 t,) 72 77

((ucrniirj’uc A 1f) 1 0 2 1 0 6 0 7 0 8

L 77 75 77 70 75 17 2’~

(J 83 85 88 92 32 34 36

l’onipnge 1 403 555 707 /87 198 2°9 469

vnlnirç A 10 .12 51 55 15 21 12

E 32 34 35 36 II 12 14

C 6.2 75 8.6 91 2.6 3.4 46

Innipage t 114 til 285 361 10 - -

élucn A 08 12 20 26 10 - -

E 32 34 38 40 14 - -

C 40 46 58 66 24 - -

Ilauleurmanoniéiriqueioiale
1n~estissenienien 1)h/liab
Amortiçsenicni en Dh/ni

3
(itarges dexplonanon en Dh/rn3
Cofli mml en DhJni3

6(1 iS 3(1 •~ 60 IS 1fl IS iS (‘0

ii 2 SI 58 (~8 73 41 54 20 3!

1) ‘II 06 07 08 03 06 07 02 04

II 16 18 1’) 22 12 14 16 09 12

4? 7(1 21 27 30 15 1.8 22 t.! 13

Ç(5 iS) 278 .100 - 144 264 - . -

(t IS 24 - 10 16 - - -

Ii 07 08 09 - 05 06 - -

4° IR 26 34 - L5 2.2 - - -

S
ANNEXE 4 Coniparaison économique des diUérenls moyens d’exhaure

5 ‘‘‘,l.,,p,r -
(1Cm iii 50 7(1 90
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ANNEXE 5: Evolution de la dernande en eau potable des populations
rurales jusqu’â lan 2010

Régions
1990 1995 2~X) 2005 2010

Economiques Popu! UGB Popul EGO Popul 13GB Popul UGB Popul 13GB

Nord0ucst 2288856 1244108 1331040 1298027 1407963 1354744 147859 423500 2561000 1475313

CentreNord 189519 31037644 [826000 1079-0) 1874000 1122692 192326 1168057 [966000 1215437

Oniental 971590 306754 257000 31745S 968762 328578 980580 340140 106100 0352160

Centre 286036 22028260 278100 021131-132862678 2201888 294569 2294679 3012000 2391710

Tensift 236479 91493 654 2394825 1551645 2417815 244102 1711239 2363000 1741078

CentreSud 1001992 656910 958000 6815-49 984000 70222 100958 4733974 1032000 761856

Sud 2071085 1016969 2125708 1608388 2116649 1093220 248106 1133726 2297000 1175909

S

S
S
1-
S

.
9
S
3
S

S
9
S

S

S

S

S
S

S

S
t
S
S
t
S

S

t
t

Total 13453877 7784299 12374573 809589 1266867 8420478 1293002 8795315 14292000 9113463

Tableau 1 : Evolution de Ja population et du cheptel â Ihorizon 2010

R~gions 1990 1993 2000 2005 2010
éconornlques

Nord Ouesc

Cenire Nord

Ouesc

1031

Centre

10,77

8.52 8,87

(1) (2) (3) (1) (2) ii) (1) (2) (3) (1) (2) (3)

a-TBP 2 0.66 9.29 1.89 12.21 2,82 15,32 388
b-TBF 7 1,17 908 11.78 1,25 947 15,56 1.92 989 21.18 3.08
c-autres 9! 11,40 78,93 5,75 72,23 5,56 63,50 5,14

a-TBP 2 0,55 10 2,79 1052 3,23 12,85 423
b-TBF 5 0.69 7.57 8,1 1,18 7.87 12.04 1.97 8,19 18.60 3,52
c-aurres 93 9.64 81,9 8,18 77,-!-! 7,94 68,55 7.21

a-TBP 3 0,42 13,52 1.98 15,17 2,41 17,28 2,90
b-TBF 6 0-42 2.23 10,63 0.81 23! 14.83 1.25 2,39 20,96 2,02
c-autres 91 4,84 75.85 3,97 70,00 3,71 61,76 3.31

a-TBP 2 0,83 7.05 3.00 9,30 4,37 12,90 6.51
b-TBF 6 1,25 14,80 9,28 2,07 5-42 2,36 322 16.07 16,69 4,84 16,75
t-autres 92 14,40 83,67 12,74 77 34 12.20 70,41 11,33

TCfl’LfL .i-TBP 1 034 4,0-! 1 48 656 2 70 11,22 1 67
b-1LIF 5 0,86 1091) 835 t 60 II (2 !2,o5 267 11,76 9,41) 460 12.49
L-IULFeS 94 12,30 67,o! 8.68 80,78 10,69 69,38 9,27

Ccciie Sud a-TB1’ 4 0,58 i3,83 2,03 15,38 2 48 17,39 30!
b TBF 6 0,44 4,79 13(7 00 4,97 1675 t 44 5,16 22)7 221) 5.35
-iumIes 90 0,93 73,17 3,86 ~7,S7 3.05 60,4-4 3.74

Sud t-TOP 2 0,6! 1) 13 3.3! 2 44 4 39 15,61) 5 76
6-1111 5 0,76 741 9,9 t 72 1 IS 76 2,17 7»7 20,18 2) (1,26
c-.iiiu~ 33 10,71) 79,97 9,20 73 93 9 60 04,22 /54

Tutu

2,48 12,57

(t) (2) (3)

II 4,95
41 11,08
48 5.49

10 3.53
42 8.90
48 5.09

II 1,95
42 4,50
47 2,52

ii 6,48
43 15,20 17,45
46 8,14

9 4,03
40 0.76 1271)
51 64o

Ii 2,08
42 4,77 5,36
47 2,67

8 328
3 t 11,33 8,~7
58 7,06

77,82 56.78 78,73 503h 01) 87 01.13 102,23 64,16 12770 06,49

130,ok) 31.74 522o 106,89 194,19

(1) - Taux de desserte (en %) de la population desservie par (2) - besoins correspondants en millions de rn3/dn
TBP branchements paiticuliers (3) - be~oiri~ du c.huptel en millions d~rii3/d
TBF bornes fontaines
Autres autres poinls d’eau

Tableau 2. Evolution des besoins de Id pupu/ation et du cheptel â I’horizon 2010
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S

S
S

/\NNEXE 6: Programme d’équipement par phaso
S
S Dcssci1C j)~l I’EA

2 3 4 Total

4 197 559 - 10 125
3 758 447 - 8 100

839 112 - 2025

• Dessertepar BF

Phase 1 2

-

3 4 Total

Nombre de BF ~i installer 5 630 6133 6 634 6.749 25.146

Linéamrc de conduites ~i

poser (km)
2 602 2034 3 065 3.119 10.819

Nombredepoints deau
~équiperdorit’
• pompagethenriique(50%)
• pornpageélecinque (40%)
• pompagesolamre (10%)

2,243

1.122
897
225

2.550

1.275
1 020

255

2 652

1.326
1.061

265

2.753

1.377
1101

275

10 198

5.099
4079
1.020

• Desserte parBP

S P1i~ise

S NomnhrcdoIEA~ ~qum~lcr

5 Ii~l11l~1i2c1~m1 nnIormçc~(1(111

ponlpaec it i1)~min ( 80~’)
S J’lI1)11~t(’CéÇlIiCfi (20’~)

7 t ‘7) S 596 745 - 13 500

- ‘7 ~00

(0) .1 “)‘7

5 1

S

5 1’oinp;mgc m11(1t0rIÇ1~dont
• potnp~tge Ilici mmlmqnc( ‘70%)

25
12.5

1 7)))
‘5’)7

1 300
699

186 —

94 —

3 375
1 688

S . pmmip~mgeçctlamm c (1(1%)• pomp3gc ~lcctriquc (10%)
10 0
2 5

/16
1/9

560
140

74
19

—

-

1.350
338

Phase 1 2 3 4 Total

Nombre de BP ~i installer 31 481 34.287 37.093 37.864 140.725

Linéairede conduites ~
poser (krn)

1 659 1 885 1 960 2.036 7 540

450 511 532 552 2.045Nornhre de pomnts d’cau ~
équlper dont
• ponipagethermique (50%)
• pompagedlectrique (40%)
• pompagesolalre (10%)

225 256 266 276 1 023
(80 204 213 221 818
45 51 53 55 204

t.

t

t

t

t

S
S
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ANNEXE 7: Répartition des investissements du plan par province et
par région économique

Fiiiui~

Orienial Nador

Oujda

TOTAL

69354

570979

331257

971590

Rt~gions Proviiicc~
econo-
iniques

Populition rurak
en 1990

Populuiioii urale
en 2i)I0 (1000 Dh~ nouveau

Toiaic De’,’,er’. ie ‘4- T,,tale D~..~r 1~ ‘7’ t’ Ë A B t’ II t dcsscrs’i

Equipeinenis 1 n’ialler Coli Luis! Invesi par hub

Cheiehaiiuen 332116 25867 7 11 347188) 277118) 80 458 7034 565 219943 874

Kenitra 489115 93616 19 1 551004) 4-11)8)8) 80 341 3187 979 322855 930

Kheuiissct 297700 57655 194 307(88) ludo 80 245 2786 522 85409 987

Nord
Ouesi

Larache

Rabai.Salé

211497

175022

3424!

36240

16,2

20.7

22)004)

329004)

17u8(X)

263200

80

80

176

232

2610

4549

389

663

108033

301605

758

1329

Sidi Kacern 454023 57976 12.8 433000 340400 80 360 4672 805 445512 545

Tanger 154813 21281) 13,7 183000 4041)0 80 172 1482 35! 92816 742

T~iouan 174559 13843 7,9 90000 52000) 80 317 1343 240 87391 633

TOTAL 2288856 341)718 14.9 2561000 2O-l~8!H) 80 2304 28663 4513 1763569 1032

Al Hoceinia

Bouleinaute

Cenire Fe
Nord

Taounaie

Taza

TOTAL

288347

134601

304395

586204

581146

1(195193

.2744

1134

396!

5983

5923

19745

30752 06 277000 22 loOt) 80 269

19578 14,5 47004) (7618) 30 163

47152 155 360000 288000 80 322

31011 13 8 605004) 484)38) 80 474

75122 2 9 577000 -0118) 81) 507

253638 13.4 1966000 1572)104) 80 1732

10015 -(4 56004) 4(80)) 50 54

60115 105 636000 508800 81) 672

55174 167 369000 10S204) 80 32!

5011

240

644

1183

067

36-11

191681

147179

335770

797504

636317

2108450

004

150!

1394

1979

1646

1598

481) 87

7074 117!

3842 645

1903125304 12.9 1061000 848800 80 1007 11396

33964

1244361

32889!

1607216

976

2773

1370

2221

AzilaI 400004 37894 9,5 374000 299200 80 390 3000 699 236598 905

A Chok H H 8544! 11527 13,5 123000 98-100 80 83 1671 263 80908 931

Ben Slirnane 172715 31405 8,2 6018)0 125000 80 104 1811 28! t 1488! 1189

Beni Mellal 510691) 16-1607 32 2 590(8/) 477(115) 8)) 87 1483 11)88 298236 970

Centre 0 ~vlsikS Di 58925 10361 17,o !03)41i 4 04) 8)) 7e 1237 224 674)0 0)6

Casa 4nia 11932 2364 198 7(404) 5,01) $0 2 2 3 287! 113!

El Jadidi 730963 6076! 83 741)811) S (loO 80 732 704 1.11)1 .lS334)i 1160

M1iIi Z~niLa 67161) 11658 174 8)0(c) /I ‘ei) ‘/. ~7 193 IS! /086) 134!

Khounbg,i 2112(2 29010 l~7 21218)1) 1 ~~),ii 5))

2ih 220 4(3 t~3’))~ 1277

Scitat 6)1321) III!)) 8 2 75’)i/K) L) Oi,(

20000(1

S))

114)

t)!

2~25

—060)

311172

111)5

3037

5700n7

2109553

1531

1)188‘[O’I’ ~1. 2.S(l(_762 47(1997 16,5 301 2000
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rolal Maroc Rur.il 13453877 1919890 143 14292000 11433611(1

96

80 13440 140171 25162 12501971 1314

I~ ‘iii

~

ii( ‘91i(

t

)I~

(1011 III? It
ii Ulf)

IIt ~)U

}~l~())ll.)Il))I)1)11)1)

(1I)t

E
11~i10t_tiit

1’

111t .1

II

lotlIller

III

((lUI 1(1111
((81(1 r)h)

ITIVCtI pi~hih
Il(ITI”C,tlj

1k.s~rvI

F1 F 517(1(9 1 lol 1’ ‘( 7 S9((~( I0)~)t) (t’) :i ((((9 (III 110661 1118)

Itlo I 1’. )%~(7) U7(I 9 1 ~(95) ‘(l ~ (0) .9 (78 811 155(0 1297
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Qualité de I’eau

Les procédures prévues pour la qualité de leau seront mises en place
progressivement, par phase de 5 ans, mais exigeront un doublement des efforts
d’une phase â lautre. Elles définissent les fréquences d’analyses selon:

• Les 3 types d’analyses normaltsées (voir définition ci-après)

Type 1 : analyse courante;
Type 2 : analyse de surveillance,
Type 3 : analyse complète.

• Les systèmes de desserte

PEA;
Réseaux < 1000 hab;
Réseaux de 1000 â 5000 hab.

• Les points de contrôle dans les réseaux:

Captage;
Production/Stockage;
Distribution/Réseau.

S

t
t
t
t
t
t
$
$
t
t

ANNEXE 8: Protocole recommandé pour le contrôle de la qualité de l’eau

1
1

1
1

1
1
1
1

S
9
S
9
S
9
S
4
S

Type de desserte Proto~oIe Type et fréquenced’ana~yses

Niveaudecontrôle Type Premièrephase Dernièrephase

PEA 1
2

1 PEA sur 10
selon contexte local
1 PEAsur5
â la miseen service

1 PEA sur2

1 PEAsur2

Réseaux<1000 h captage
producuon
réseau

2
1
1

-

1 analyse/an
1 analyse/an

1 analyse/an
3 analyses/an
3 analyses/an

Réseaux>1000 h

Réseau>5000h

captage

production

réseau

2
3

1
2
1

-

1 captagesur 5
mis en service
2 analyses/an
si eaude surface
2 analyses/an

Pioocoledetypeurbain(ONEP)

2 analyses/an
la miseen service
systémaligue
6 analyses/an

6 analyses/an

9]
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L)éfIrlJl/ofl des types dar ialyses
S

1 ype 1 - Lanafyse couranfe d~fv~” 1 p-1 ~ffertuée sur (‘eau dans le réseau de5 drslriht hou et â (‘entrée du Sys&111o de distrihution.

Elle cornprend (es paramètres do qualité suivants ternpérature, PH,
riose de )léSlllfPCtOllt 1’~”4id(ieI, (;Oltk)lllleS totaux, coliformes fécaux,
qorrnes IOIOIJX ~ 22 nt 37rC

Dans ceutairis cas (entiée des syr41~rnesde distribution desseivis par des
eaux de surface, soilie des réçe!voirs de stockage, rnélallge d’eau de
différentes provenances.. ), ii eFt ,ecornrnandé que l’analyse du type 1
comprenne éga(ement ta meSule de la turbudité.

S
fype II - L’ana(yse de surveillance de type II est effectuée sur chaque captage, â

(‘entrée du systèrne de distnibution si (‘eau subit un traitement autre que
celui de la désinfection et â l’intér,eur du réseau de distribution quand s’y
e[fectue un rnélarlge d’eau ou en cas danalyse de confirmation dune
pollution bactérienne

En plus des pararnètres de qualité compris dans (‘analyse de type 1,
(‘analyse de type II comprend les paramètres de qualité suivants
turbidité, conductivité, ammonium, nitrite, nitrate, oxydabilité au
permanganate de potassium. dénombrement des clostridium sulfito-
réducteurs pour l’eau traitée, dénombrement des streptocoques fécaux
pour les eaux brutes.

Type lii Lanalyse complète du type III est utilisée pour les mêmes fins que
5 (‘analyse du type II, sauf pour la confirmation d’une pollution bactérienne

S â l’intérieur d’un réseau de dustribution d’eau. Elle sert éga(ement âlétude des ressources en eau déstinés â l’approvisionnement en eau.
Elle comprend:

- Tous les paramètres pour lesquels une valeur maximale admissible
(VMA) ou une valeur minimafe requise (VMR) est fixée par la norme
marocaine de (‘eau potable

- Tout ou partie des paramètres pour lesquels une valeur maximale
recommandée (VMR) est fixée par les normes applicables â (‘eau
d’alimentation humaine, en vigueur au moment du prélèvement.

- Tout paramètre de qualité qui, compte tenu des caractéristiques
particutières de l’a(imentation en eau de I’agglomération considérée, peut
contribuer ~ une meilleure évaluation de la qualité de I’eau destinée ~
lalimentation humaine.

- Tout paramètre de qualité nécessaire â l’évaluation de la balance
ionique.
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